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CIRCULAIRE N° 364 (*).

3« DIVISION. — i-OT BUREAU. — SERVICE' GENERAL.

CHARGEMENTS. — RAPPEL DES DISPOSITIONS Y RELATIVES.

§ 1er. Les procès-verbaux des chefs de service départementauxet les rap-
ports" de l'inspection générale dés finances quï nie parviennent celte année
sont presque ùiîanimès à constater un sensible relâchement de la part des
agents dans l'observation des dispositioris qui régissent le service des char-
gements.

5 2. Ce relâchement n'a pas tardé à produire ses fruits : deux charge-
ments contenant dès Valeurs importantes viennent de disparaître dans dieux

bureaux composés. Par suite de l'inexécution des règlements, il a été* im-
possible de savoir à qui l'événement devait être attribué. Les directeurs et
le personnel à' peu près tout entier se trouvent ainsi gravement compromis
et passibles de peines disciplinaires, en même temps qu'ils demeurent res-
ponsables du préjudice éprouvé par les intéressés.

§ 3. La situation dans laquelle se placent les agents, et particulièrement
les directeurs des bureaux composés qui ne se conforment pas à toutes les
dispositions qui régissent lé service des chargements, est trop périlleuse

(*) Cette circulaire, directement adressée aux agents, sous la date du 10 novembre couvant,
est reproduite pour ordre au présent Bulletin.
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pour que je ne leur en signale pas particulièrement les dangers. Il faut que
ceux d'entre eux qui ont eu le tort de s'écarter de l'observation des règle-
ments y rentrent sans retard, et y. rentrent complètement. A partir du mo-
ment où un chargement est déposé au guichet d'un bureau, l'Administra-
tion entend pouvoir en suivre la trace dans toutes les mains par lesquelles
il passe successivement jusqu'à sa remise au destinataire. Les agents, quel
que soit le degré de confiance qu'ils peuvent avoir les uns dans les autres,
ne sauraient se dispenser, en se le remettant, de s'en donner, respectivement
reçu, après un examen attentif de son état; dans l'intervalle des vacations,
le chargement est placé sous clef ; le bureau auquel il est transmis en doit
accuser réception aussitôt qu'il lui est parvenu, toujours après examen at-
tentif de son état et vérification de son poids ; enfin, le carnet du commis
chargé de distribuer le chargement au guichet ou celui du facteur Chargé de
de le remettre à domicile doit être visé, aussitôt après la distribution ter-
minée, en regard du reçu qu'en a donné le. .destinataire. Ce visa constate
que la livraison en a été régulièrement faite et que l'Administrationse tr.ou.ve
déchargée de la responsabilisé qui pesait sur elle.

§ 4. Ces prévoyantes dispositions sont d'une exécution facile ; si elles
étaient exactement observées, jamais un chargement ne disparaîtrait ou ne
subirait d'altération sans que L'on pût connaître avec une rigoureuse exac-
titude le moment où le fait s'est accompli et l'agent auquel il doit en être
demandé compte.

§ 5. J;espère que les agents comprendront qu'il est de leur plus sérieux
intérêt de se conformer aux dispositions essentielles que je viens de rappe-
ler. Je préviens d'ailleurs ceux qui ne tiendraient pas compte de mes pres-
santes recommandations qu'ils seront rendus pécuniairement responsables
des soustractions de valeurs qui seraient constatées dans le service, et que
les: pénalités édictées par les règlements leur seront appliquées dans tpute
leur rigueur.

§ 6. J'invite les chefs de service départementauxà redoubler de leur côté
de soins vigilants dans la surveillance du service des çhargejnents. Ils Ren-
dront rigoureusement la main à ce que sur tous les points de. leur, circon-
scription, et particulièrement dans les bureaux composés, les djspqsitipnsré-
glementaires ne soient jamais mises çn oubli. J'en place 1!exécution sous
leur responsabilité la plus sérieuse.

Le Conseiller d'Etat,
Directeur général des Postes,

E. VANDAL.
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CIRCULAIRE N° 365.

1"> DIVISION. — 1er BUREAU. — CORRESPONDANCE INTÉRIEURE.

«ARCHE DES COURRIERS. — RÈGLEMENT DES HORLOGES DES BUREAUX DE POSTE,

§ 1er. L'organisation de la marche des services de transportde dépêches
repose sur le principe de l'unité d'heure dans tout l'Empire ; il est donc es-
sentiel, pour la: régularité de ce service et l'exacte coïncidence des courriers
entre eux, que les horloges affectées au service des postes soient en parfaite
concordance.

§ 2. L'application de ce principe fait l'objet de l'article 139 de l'Instruc-
tion générale; aux termes duquel les directeurs et les distributeurs doivent
régler leurs pendules ou cartels d'après le temps moyen ; mais cette disposi-
tion,' dont la mise en vigueur remonte à l'année 1839, ne se trouve plus en
harmonie avec l'organisation actuelle. En effet, par suite du développement
des voies ferrées et de l'établissement, sur toutes les lignes du réseau, de
services de bureaux ambulants ou de courriers convoyeurs, la marche des
courriers sur la voie de terre est subordonnée presque partout, directement
ou indirectement, à la marche des trains-poste. Or, les horloges des che-
mins de fer sont réglées sur le méridien de. Paris et non d'après le temps

moyen; en d'autres termes, ces horloges sont, dans toutes les gares ou sta-
tions, en parfaite concordance avec celles de Paris, et, par contre, en désac-
cord avec celles des bureaux de poste et de la plupart des villes.

§ 3'.' Les inconvénients de cet état de choses, au point de vue de la mar-
che des courriers, n'ont pas besoin d'être démontrés. Il est clair, par exem-
ple, qu'un courrier fonctionnant entre une station de chemin de fer et un
bureau dé poste doit être expédié du bureau d'après l'heure du chemin de
fer, afin d'arriver à la station au moment précis fixé par l'Administration.
S'il est expédié d'après l'heure locale et qu'il emploie exactement pour faire

sa course le temps qui lui est accordé, il arrive à la station ou trop tard ou
trop tôt, suivant que l'horloge du bureau d'expédition est en avance ou en
retard sur celle du chemin de fer : dans le premier cas, il peut y avoir dé-

faut de coïncidence, retard des dépêches ; dans le second cas, les dépêches

séjournentinutilementà la station pendant un lenips dont le public aurait dd
profiter pour le dépôt de sa correspondance. Ce raisonnement s'applique

également à la marche des courriers qui, sans être directement reliés à une
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station de chemin de fer,,transportent des dépêches destinées à un bureau

ambulant ou à un courrier convoyeur.
Non-seulement, d'ailleurs, le défaut de concordance des horlogesdes bu-

reaux de poste avec celles des chemins de fer peut donner lieu à des irré-
gularités dans la transmission des dépêches, mais il est encore une cause
générale d'incertitude dans la constatation de la marche des courriers et
dans l'appréciation des motifs allégués par les entrepreneurs en cas de re-
tards.

§ 4. Il n'y a qu'un moyen rationnel de remédier aux inconvénients qui

viennent d'être sigalés : c'est de substituer au système prescrit par l'arti-
cle 139 de l'Instruction générale pour le règlement des horlogesdes bureaux
de poste le système uniformément adopté pour les horloges des chemins de

fer.

§ 5. En conséquence, à partir du 1er janvier prochain, les directeurs et
les distributeurs devront régler leurs pendules ou cartels sur les horlogess

-

des chemins de fer. Cette mesure ne peut rencontrer nulle part de difficulté

sérieuse : il n'est pas de bureau, en effet, où, au moyen des courriers,
l'heure du chemin de fer ne puisse être rapportée dans les 24 heures. Cha-

que directeur ou distributeur aura donc, sous sa responsabilité, à se tenir

exactement informé à cet égard, afin que l'horloge de son bureau soit tou-

jours en concordance avec celle de la station où s'effectue l'échange de ses
dépêches.

§ 6. Le nouveau système sera porté à la connaissance du public au

moyen d'un avis imprimé dont un exemplaire sera envoyé à chaque bureau.
Cet avis sera affiché au-dessus ou à côté du tableau n° 178 quater, après

que le directeur ou le distributeur y aura indiqué, dans les espaces' blancs

ménagés à cet effet, le nom de son bureau et l'écart existant entre l'horloge
du chemin de fer et l'horloge communale. Les heures portées au tableau

n° 178 quater seront modifiées en conséquence du nouveau système adopté.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

En marge de l'article 139 : Voir circul. n° 365, Bulletinmensuel n° 111.

Le Conseiller d'État,
Directeur général des Postes,

E. VANDAL.



CIRCUL. N" 366. — 536 — NOVEMBRE 1864.

CIRCULAIRE N» 366.

l»'e DIVISION. — 4e BUREAU. — VÉRIFICATION DES PRODUITS.

SUPPRESSION DES FEUILLES D'AVIS Nos 1, 2 ET 196. — REMPLACEMENT DE CES TROIS

' FÔR51ULES PAR UNE FEUILLE D'AVIS UNIQUE.

§ 1". En vue d'une simplification utile pour le service", le Conseil des
Postes a décidé, dans sa séance du 4 novembre courant, que les feuilles
d'avis n0! 1,2 et 196, qui sont actuellement employées pour l'expédition des
dépêches par les bureaux des départements et par le bureau de Paris, se-
raient supprimées pour être remplacées par une feuille d'avis unique pouvant
servir à l'usage de tous les bureaux sédentaires indistinctement.

§ 2. En conséquence, il a été créé une nouvelle feuille d'avis qui, tout
en répondantaux.exigences que le service comporte, aura de plus l'avantage,
par la diminution de son format, de procurer une notable économie à l'Ad-
ministration.

En effet, celte formule est réduite, quant à la forme, à la moitié des
feuilles d'avis dont la suppression a été adoptée, et elle est disposée de ma-
nière â pouvoir contenir facilement tous les faits de comptabilité qui se rap-
portent à l'expédition et à la vérification des dépêches.

§ 3, Le recto de la feuille d'avis dont il s'agit, se compose de quatre
tableaux. Le n° 1 est affecté à l'enregistrement des paquets entrant dans la
dépêche ; le n° 2 devra indiquer le montant des affranchissementsde toute
nature perçus en numéraire, en même temps que le résultatde la vérification
du bureau de réception ; le n° 3 servira à l'inscriptiondes opérations rela-
tives à la taxe des lettres et à la constatation des produits sans contrôle;
enfin, le n° 4 est destiné à contenir le détail des irrégularités reconnues
dans la dépêché par le bureau de destination.

Le verso, bu accusé de réception de ladite feuille d'avis, est divisé en trois
tableaux seulement. Dans le premier, on fait connaître au bureau expéditeur
le résultat de la vérification exercée par le bureau de destination; le
deuxième reproduira le contrôle opéré sur la perception des affranchisse-
ments; et le troisième devra représenter avec exactitude les descriptions
faites au tableau n° 4 du recto de la feuilled'avis, c'est-à-dire, l'énumération
des erreurs signalées dans la dépêche reçue.

§ 4. La réduction de la nouvelle feuille d'avis a été obtenue, d'une part,
par la tnodificationdu tableau des ports payés et affranchissementsdes jour--
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naux et imprimés, qui ne présentera plus, comme par le passé, la copie des

listes nominatives, mais seulement le total général de tous les affranchisse-

ments récapitulésau bas des listes nominatives, lesquelles ont été remaniées

en conséquence; et, d'autre part, par la suppression des trois tableaux spé-
ciaux qui étaient destinés à la justification des bons-trouvés et des annulations

ou modérations de taxe opérées d'office, ainsi qu'à l'inscription dés fausses

directions.
' Lès trois tableaux précités ont été avantageusement remplacés, au recto de

la feuille d'avis, par le tableau h° 4!, et au verso parle tableau n° 3, où cha-

cune des irrégularités sùsdé'sigées sera décrite conformément aux exemples

qui sont tracés sur le modèle de la feuille d'avis'placée à là'suite de la pré-
sente circulaire, page 539.

§ 5. Ainsi, la justification de l'apposition d'une taxe entière ou d'un com-
plément de taxe provenant de bons-trouvés deyra indiquer : le timbre d'ori-
gine, — l'adresse, — le poids, — la nature des objets de correspondance,—
la valeur des timbres-posteset la taxe appliquée à ces objets.

Quant aux annulations ou modérations de taxe opérées d'office, elles de-

vront être inscrites de la même manière que les bons-trouvés, mais on fera
ressortir de plus le motif pour lequel ces annulations ou modérations de taxe
auront été allouées aux destinataires.

En ce qui concerne les objets envoyés en fausses directions, les directeurs
désigneront : le timbre d'origine, — l'adresse, — la nature des correspon-
dances et la taxe à recouvrer.

§ 6. La feuille d'avis de nouvelle création portera le n° 2 ; toutefois, son
emploi n'aura lieu qu'après l'entier épuisement des feuilles, d'avis nos 1, 2 et
196, qui se trouvent encore dans les mainsdes directeurs ou daus les maga-
sins de l'Administration.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE ET SDR LE

BULLETIN MENSUEL.

En marge de l'article 441 de l'Instruction générale : §§ 1, 2 et 6 de la circul.

n» 366, Bulletin mensuel n° 111.
En marge du 2» alinéa des articles 449 et 451 et de l'article 458 de

l'Instruction générale : §§ 3 et 4 de la circul. n° 366, Bulletin mensuel

n° 111.
En marge de l'article 477 de l'Instruction générale : §§ 1, 2 et 6 de la

circul. n° 366, Bulletin mensuel n° 111.
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En marge de l'article 478 de l'Instruction générale
.

§ 4 de la circul.
n° 366, Bulletin mensueln0 111.

En marge de l'article 653 de l'Instruction générale : § 5 de la circul.
n» 366 Bulletin mensuel n» 111.

En marge du 2e alinéa de l'article 654 bis de l'Instruction générale : § 5,
2e alinéa de la circul. n" 366, Bulletinmensuel n° 111.

En marge des articles 670, et 671,de l'Instruction générale : § 5; dernier
alinéa de la circul. n» 366, Bulletin mensuel n° 111.

En marge du 3« alinéa de l'article 672 de l'Instruction générale : §§ 4 et 5
de la circul. n" 366, Bulletin mensuel n° 111.

En marge de l'article 676 de l'Instruction générale : § 4 de la circul.
n» 366, Bulletin mensuel n° 111.

En marge de l'article 680 de l'Instruction générale : § 3 de la circul.
n° 366, Bulletin mensuel n° 111.

>

En marge des articles 1055 et 1056 de l'Instruction générale : § 5 de la
circul. n<> 366, Bulletin mensuel n«'Hl.

En marge des Ie' et 2« alinéas de l'article 1058 de l'inslruction générale :

§§ 2 et 3 de la circul. n° 366, Bulletin mensuel w 111.
En marge du 2° alinéa de l'article 2058 de l'Instruction générale : § 4 de la

circul. n° 366, Bulletin mensuel n° 111.
En marge du 4° de l'article 2150 de l'Instruction générale : §§ 1, 2 et 6

de la circul. n° 366, Bulletin mensuel, n° 111.
En marge du 2e alinéa de l'article 2154 de l'Instruction générale : §§ 3 et 8

de la circul. «° 366, Bulletin mensuel n° 111.
En marge du § 2 de la circul. n° 311, Bulletin mensuel n° 98 : 5 5,

2e alinéa de la. circul. n° 366, Bulletin mensuel m? 111.
En marge des §§1 et 2 de la circul. n° 351, Bulletin mensuel n° 107 :

§§ 1, 2 et 6 de la circul. n° 366, Bulletin mensuel n° 111.

Le Conseiller d'État,
Directeur général des Postes,

E. VANDAL.
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N° 2»

B1KECTI0N GÉNÉRALE

DES POSTES.

Le timbre du bureau expéditeur
.

doit être apposé
avec le plus grand soin.

AVIS ESSENTIEL.

Lorsque, des chargements se-
ront joints à ladépêche, la feuille
d'avis sera frappée, ci-dessous
du timbre chargé.

UPoint de rûuniun des fuuillcsd'avis.

TAKIEAU N« 2.
Affranchissementsen numéraire.

Portspovés et affrancbissemts
de journaux et imprimés.

Total
- „_ . .desnffran- Montant

chissemenls e ,a
.de perception.

toute nature \
inscrits ' ' '

sur la liste fr. c.
nominative. 17 40

Résultat du contrôle.
| 18 | 20

Attacher ici le paquet
des chargements.

Les parties de la feuille d'avis
sur lesquelles il n'y a pas d'ins-
cription à faire sontbarrées par
un trait de plume.

(•)) Les erreurs, doiventêtre dé-
crites comme l'indique la feuille
d'avis-modêleplacée û la suite de
la circul, n° 366, Bulletin men-
suel n° 411.

— 539 —
MODÈLE DE LA NOUVELLE FEMLLE D'ÀVIS.

(Recto.)

FEUILLE D'AVIS

DES BUREAUX ENTRE EUX.

''„ ' . f du bureaud dép1 d™01 [ au bureau d dépt d

. ;
-TABLEAU NO 1.

Paquets entrants dans la dépêche.

Gmoui. N'* 36$.

Bureaux pour lesquels
les paquets entrants Nombre,

sont destinés.

i " 2

Le timbre du bureau
de destination doit être apposé

ayee le plus grand soin.

La présence dès lettres et pa-
quets chargés, relatifs"au service
des Postes, à comprendre dons le
paquet jaune, sera annoncée par
ces mots :Bulletinn° 13, inscrits
au-dessous de la présente note.

TABLEAU M° 3. — Lettres taxées et, lettres réexpédiées.

1 Colonnes a remplir ~ I ~ Colonnes à ïemplir'
par le bureau expéditeur. par le bureau, de destination.

Annula-
Lettres Lettres tions Fausses
taxées: réexpédiées. Plus Bons Moins

.
ou flirçe.(Énoncer ^

_
- __^——,

' modéra-
correctemeut tions ti0Ils-

lo somme *\ en trouvés, trouvés, trouvés, détaxes —
en chiffres.) bui^uu_ pa=se. opérées Nombrc>

" 1 2 3 4 7- 5< ' ' 6 y 7 ' 8

fr. c. fr. le. fr. le. fr. c. fr. c. fr. c. té. c.
137 40 »

|00
» |30 5 55 1 20 2

I Total, v90 | "
_____

,_ABLEAOH° 4.--^B^

Chartres.— Bernardà Dijon L. R. "Voir col. 13, feuillen° 8. Complément |
de taxe ;..........;..:.;...- .'*f-15c.

Paris.—Pierre à Avignon L. T. pest 120 gr., taxée lf20e.Bontrouvé '1 20
Çaen. —Mathieu à Rouen, L. A. pes1 25 gr. T. P. 40e. Bon trouvé. » 80
Évreux.

— Simon à Lyon, L. T. pest 140 gr. T. P. 40e, taxée 80e.
Bon trouvé...,, ",.'•* 2<*

.
3 35

Armentières.—Leprocureur impérial près la cour d'assises à Lille.
Lettre pesant 15 gr., taxée 60e (franchise illimitée). Annul. taxe. »f60c

Rouen.—Lcgrandà Blois, lettre pesant.8 gr. T. P. 20*, taxée 30e;
Annul. T » 30

Melun.—Landeau à Nantes, lettre simple taxée 60e. Modérât, taxe.. » 50

... . ,

.-'
;; .;

, .
1 20

Blois.—Godard à Saint-Lô, lettre taxée 30^. Faussadirect. 1 ~~*^
Agen. — Louis a Lyon, journal affr. Id. id. 1

-. - ..: „ T-
.-.

NOTA. Désigner au tableau n» 4 du recto les lettres iaxées par L. T. ou L. R..— Les porfs payés parL. A.
— Les timbres-postes par T. P.—Les lettres en franchise par L. F.— Les journauxpar J. — Les imprimés par
Imp. — Les bons trouvés par B. Tr.— Les annulations de taxes par Annul. T. — Les modérations de taxes
par Mod, T.— Les fausses directions par F, D.
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MODÈLE DE LA NOUVELLE FEUILLE tfAVIS.

[Verso.)
ACCUSÉ DE RÉCEPTION.

J'ai reçu le
_

18C
_
y dépêche du 180 .A ous trouverez indiqué et motivé dans les tableaux suivants le résultat de la vérification A laquelle ont été

soumis, dans mon bureau, les objets que celte dépêché contenoit. " ;

TABLEAU no 1. — Lettres taxées et lettres réexpédiées.

Sommes portées sur la feuille d'avis Résultat de la vérification faîte au bureau
du bureau expéditeur. de destination! '

Lettres taxées. Lettres réexpédiées."
.

Annulations FallHea
(Enoncer correc- -^— plus Bons Moms

,
ou

. ,. .tement la somme „ „ ' modérations directions.

en chiffres) Pour En trouves. trouvés. trouvés. /e taicoj (Nombre.)' le bureau, xmsse, opéreesuornee ^ '
1 2 5 4 S 6 7 8

'''fr.'.' c. fr. ' c.
,

fr. c. fr. c. fr. c. fr. o. ir. c.
137 40 » 60 » 50 3 33 1 20 2

Total... .»' 90e

TABLEAU no 2. — Affranchissements en numéraire.

Ports payés et affranchissements de journaux et imprimés.

DécWion .d"le
bureau du )™reou

expéditeur. aest;na,ion
1 2

Total des affranchissements de fr. c. fr. c."tioutenature inscrits sur la liste
riomirintive -...' 17 ,40 18 20I
' "" : I I

NOTA. — Les bureaux qui reçoivent de
Paris plusieurs dépêches par'jour et qui rie
lui en envoient pas un nombre égal doivent
accuser réception des doubles envois sans
réciprocité, dans le tableau n° l,.en autant
de lignesdistinctes qu'ils ont reçu de dé-
pêches,

(A) Les erreurs doivent être décrites
comme l'indiqua la feuille d'nvis-modèlo
placée à la suite de la circulaire ri<> 360,
Bulletin mensuel n° 111. '

— - -
TABLEAU M» 5. '— Détail des erreurs reconnues dans votre dépêche (A).

I ' ' '

Chartres. — Bernard à Dijon, 1. R. Voir col. 13, feuille n° 8. Complém1 de taxé !. '..'.' '.". »*' 15e
Paris.-^-Pierreà Avignon, L. T. pesant 120 gr,, taxéeH'20e Bon trouvé 1 20
flaen. — Mathieu ù Rouen, L. A., pesant 25 gr., T. P. 40e. Bon trouvé. » 80
Ëvrôux. —Simon à Lyon-, L. T., pesant 140 gr.. T. P. 40e, taxée 80e. Bon trouvé 1 20

' •

_

' 3 3S
Armentières. — Le procureur impérial près la cour d'assises û Lille, lettre pesant 15 gr., taxée G0e

:(franchise illimitée). Annulation de taxe.'.'. ' '.:: -. .;................ »f G0C
Rouen. — Lcgrand à Blois, lettre pesante gr. T. P. 20e, taxée 30e. Annulation do taxe » 30
Melun. — bandeau à Nantes, lettre simple, loxéo 60e. Modération do taxe..'.:. '. » 30

1 20
Blois. — Godard a Saint-LA, lettre taxée 30e. Fausse direction 1

i
Ajjen:—Louis ù Lyon ; journal affronchi. •• Id. id 1

2

Yu par le Contrôleur, Le Directeur dis Postes,

NOTA. — Désigner au tableau n° 3 du verso, les lettres taxées par L. ï ou L. B. — Les ports payés pal
L. A— Les timbrus-poslcspar T. P. — Los lettres en franchise par L. F. — Les journaux par J. — Les im-
primés par Impr. — Les bous trouvés par B. Tr. — Les annulations de tuxe par Annul, T. — Les modéra-
tions'de taxes par Mod. T. — Les fausses directions par F. D.
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CIRCULAIRE N» 367.

dIe DIVISION. — 4« BUREAU. — VÉRIFICATION DES PRODUITS.

CRÉATION D'UN COMPTE N° 2O bis ET D'UN CERTIFICAT N» 910 bis, DESTINÉS A PKË-

T SENTER LE MONTANT, CUMULÉ PAR MOIS, DE TOUTES LES OPÉRATIONS EFFECTUÉES

PENDANT L'ANNÉE PAR LES BUREAUX DE DISTRIBUTION. — EMPLOI DE CES DEUX NOU-

VELLES FORMULES.— MODIFICATIONS DU LIVRERÉCAPITULATIF N° 357 ET DE L'ÉTAT

N° 46. — LES ÉTATS N«s 46 ET 289 NE SERONT PLUS FOURNIS NÉGATIVEMENT A

L'APPUI DU COMPTE N° 25.

§ Ie*. Les travaux confiés aux bureaux de distribution s'étendant aujour-
d'hui à presque toutes les branches du service postal, il devient nécessaire,

et même indispensable, au point de vue de la régularité des travaux de
comptabilité,que l'Administrationpuisse facilement connaître le montantgé-
néral des recettes et des versements opéréspar chaque distributeur.

§ 2. Pour obtenir ce résultat, le Conseil des postes a décidé, le 7 octobre
dernier, qu'à partir du 1er janvier 1865, les faits de comptabilité des distribu-

teurs seraient résumés d'une manière générale à la fin de chaque mois.

§ 3. A cet effet, il avété créé deux nouvelles formulés destinées à présenter
les renseignements susmentionnés.

§ 4. La première, de ces formules a pour litre: « Compte, n° 25 lis, »

elle sera dressée le dernier jour du mois par tous les distributeurs indistinc-

tement, d'après la récapitulationplacée à la fin du livre n» 557, qui a été
modifiée de manière qu'une fois les totaux du mois inscrits, le distributeur
n'aura plus qu'une addition à faire pour obtenir le total général de toutes

ses opérations cumulées depuis le commencement de l'année, ou depuis le
jour de la création de la distribution.

Les distributeurs indiqueront en outre, dans un tableau spécial le nombre,

par catégorie, des timbres-postes vendus et des chargements .expédiés et
reçus. Ces renseignementsseront extraits du carnet n° 232 et des registres
de chargements nos 18 et 19.

Enfin, le compte n° 25 bis devra être envoyé le 2 du mois à l'inspecteur
du département du bureau dont la distribution relève. *

§ 5. Lorsqu'il y aura reprise de service dans un bureau de distribution, le
distributeur entrant dressera, en fin dé mois, lin seul compte h° 25 bis sur
lequel il fera figurer, sans aucune distinction de gestion, toutes les opéra-
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tions afférentes au bureau de la distribution depuis le commencement de
'exercice.

En cas de conversion, pendant l'année", d'un bureau de distribution en
direction, un compte n° 25 bis, comprenant le résultat des opérations du dis-
tributeur jusqu'au jour de la nouvelle organisation, sera élabli en double
expédition, et ces deux expéditions seront transmises à l'inspecteur sous les
ordres duquel le distributeur se trouvait placé,

Les dispositionscontenues dans les articles 2065 et 2066 de l'Instruction gé-
néral seront communes aux: directeurs et aux préposés chargés du service
dés distributions. '"} '

§ 6. Les inspecteurs auront à vérifier sommairement le compte n» 25 bis
et à le transmettre à l'Administrationavant le 10 de chaque'mois.'Ils-auront
soin également de joindre à cet envoi une des deux expéditions qui leur
auraient été'adressées dans lé courantdu mois par suite de' la conversion en
direction d'un bureau de distribution.

Cette'vérifications'exercera d'après les règles prescrites par les articles
2096 (n0*' 1 et 2), 2097 et 2098 de l'Instruction générale pour la vérification
sommaire du compte n° 25'des directeurs. Chaque compte n° 25 bis erroné
sera communiqué au distributeur qu'il concerne, pour qu'il puisse modifier,
de son'côté; les chiffresde la récapitulation générale de son livre n° 557.

Toute recette portée au compté n° 25 bis', qui paraîtrait anormale, devra
être de la part de l'inspecteur l'objet d'une demande d'explications.

§ 7. La seconde formule est un certificat n° 910 bis qui sera rempli, on fin
d'année seulement; par l'inspecteur ; ce document comprendrale détail gé-
néral des recettes et des versements de tous les bureaux de distribution de

son département,'ourattachés à ce département. ' ';i""'-•
Le'certificatdont il s'agit sera la copie des totaux des comptes n» 25 bis

du mois de décembre, ou de ceux conservés par l'inspecteur pour cause de
changementssurvenus pendant l'année, dans l'organisation des bureaux dé
distribution, conformément aux prescriptions du 2e alinéa du § 5"de la pré-
sente circulaire ; et l'envoi de ce document à l'Administration devra avoir
lieu du 15 au 20 janvier.

L'inspecteur commencera par inscrire sur le certificat n» 9-10 bis le nom
des distributions de son département par ordre alphabétique, et, à la suite, il
inscrira, dans le même ordre, le nom des distributions placées sous sa sur-
veillance qui appartiendraient à un autre département.

§ 8. Comme conséquence aux dispositions dont l'énoncé précède, l'ôtat
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n°46, tel qu'il a été remanié, servira à l'inscription dé huit bureaux de dis-
tribution, au lieu de deux.

Ce même état, ainsi que l'état n° 289, ne seront plus, à l'avenir, fournis
négativement à l'appui du compte n° 25, mais seulement lorsqu'il y aura eu
des affranchissements en numéraire ou des compléments de taxe appliqués

aux objets insuffisamment affranchis.
,

En conséquence, le bureau du matériel cessera d'envoyer trimestriellement

un approvisionnementdes deux états précités aux directeurs : il attendra leur
demande, de même que pour l'état n° 29.

§ 9. L'Administrationespère que les distributeurs comprendront l'utilité
de la mesure qui vient d'être adoptée et qu'ils redoubleront de zèle pour éta-
blir convenablement,leur nouveau compte n° 25 bis ; travail qui ne sera, en
définitive, que. la reproduction des chiffresdéjà portés par eux à la récapitu-
lation du livre n° 557. " '

§ 10. Les inspecteurs et les préposés des distributions recevront prochai-
nement les livres et formules dont ils auront à faire usagé pour l'ani
née l'865. "::" .', ::-.- ',.•..

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE ET SUR LE

BULLETIN MENSUEL. v

En marge de l'article 150 de l'Instruction générale : § 8, dernier alinéa,
circulaire.n° 367, Bulletin mensuel n° 111.'

En marge du 2e alinéa de l'article 691 de l'Instruction générale : § 8,
deuxième alinéa, circul. n6 367, Bulletin mensuel n° 111;

Ajouter à l'article 1688 de l'Instruction générale : 6° là vérification som-
maire des comptes mensuels n» 25 6isdressés parles' distributeurs.(Voir §6,
circulaire n° 367, Bulletin mensuel n» 111.)

En marge des 15°, 18° et 23° de l'article 1916 de l'Instruction générale ;
§ 8, circulaire n° 367, Bulletinmensuel n» 111.

En marge du 4° de l'article 1927 de l'Instruction générale : § 8, 2» alinéa,
circulaire n" 367, Bulletin mensuel n" 111.

Après l'article 2026 de l'Instruction générale, ajouter celui qui suit :

2026 bis — Tous les distributeurs indistinctement doivent établir, chaque
mois, un compte n° 25 bis. (Voir § 4, circul. n° 367, Bulletin mens. n° 111.)

Après l'article 2028 de l'Instruction générale, ajouter celui qui suit :
2028 bis — Etablissement du compte n° 25 bis. (Voir §§ 4 et 5, circulaire
n° 367, Bulletin mensuel n° 111.)
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En marge de l'article 2041 de l'Instruction générale : § 8, circulaire n° 367,
Bulletin mensuel n° 111.

En marge de l'article 2043 de l'Instruction générale : § 8, 2e alinéa, cir-
culaire n° 367, Bulletin mensuel n° 111.

En marge des 5° et 7° de l'article 2051 de l'Instruction générale : § 8, cir-
culaire h° 367, Bulletin mensuel n° 111.'

Après' l'article 2054 dé l'Instruction générale, ajouter celui qui suit:
2054 bis — L'envoi du compte n° 25. bis aura lieu le 2 du mois au pl^us tard.
(Voir (S 4, dernier alinéa,'circulaire n° 367, Belletin mensuel n° 111.)

En marge des articles 2065 et 2066 de l'Instruction générale : § 5, der-
nier alinéa, circulaire;n°367, Btilletin mensuel w> 111.

En marge de l'article 2091 de l'Instruction générale : § 6, circulaire n° 367,
Bulletin mensuel n° 111.

Après l'article 2096 de l'Instruction générale, ajouter celui qui suit :
2096 bis ,— Vérification sommaire du compte n» 25 bis. (Voir § 6, circulaire
n° 367, Bulletin mensuel n" 111.)

En marge des articles 2097 et 2098 de l'Instruction générale : § 6, circu-
laire n° 367, Bulletin mensuel n° 111.

.Après l'article 2127 de l'Instruction générale, ajouter celui qui suit:
2127 bis — Certificat n» 910 bis. (Voir §7, circulaire n°367, Bulletinmen-
suel n° 111.)

Après l'article 2128 de l'Instruction générale, ajouter celui qui suit:

.
2128 bis — Envoi du certificat n° 910 bis. (Voir § 7, 2° alinéa, circulaire
n 367, Bulletin mensuel n° 111.)

Après l'article 2129 de l'Instruction générale, ajouter celui, qui suit:
2129 bis— Énonciationsdes certificats n° 910 bis. (Voir § 7, dernieralinéa,
circulaire n° 367, Bulletin mensuel n° 111.)

. .,, .En marge du § 21 de la circulaire 106, Bulletin mensuel, n° 40 : § 8,
2e et 3e alinéa, circulaire n" 367, Bulletin mensuel n° 111.

Le Conseiller d'État,
Directeur général des Postes,

.

E. VÀNDAL.
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CIRCULAIRE N» 368.

2e DIVISION. — 1<"" BUREAU. — CORRESPONDANCE ETRANGERE.

CORRESPONDANCESÉCHANGÉES, PAR LA VOIE D'ESPAGNE, ENTRE LES HABITANTS DE LA

FRANCE ET DE L'ALGÉRIE, D'UNE PART, ET LES HABITANTS DU PORTUGAL, DES AÇORES

ET BE MADÈRE, D'AUTRE PART.

§ 1er. L'Empereur a rendu, le 17 septembre dernier, un décret qui déter-
mine les taxes à percevoir, on France et en Algérie; sur les correspondances
échangées, par la voie de l'Espagne, entre les habitants de la France et de
l'Algérie, d'une part, et les habitants du Portugal et des Açores, d'au-
tre part.

§ 2. Les agents trouveront, pages 548 à 550 ci-après, le texte de ce dé-
cret dont les dispositions sont exécutoires à partir du 1«* janvier 1865, 'et
qui abroge le décret du 16 février 1856. {Bulletin mensuel, n» 7, pages 298
à 301.)

§ 3. Aux termes du décret du 17 septembre, les habitants dé l'a France et
de l'Algérie pourront échanger avec les habitants du Portugal et des Açores,

par la voie de l'Espagne, savoir :

i° Des lettres ordinaires;
2° Des journaux, des gazettes, des ouvrages périodiques, desprospectus,

des catalogues, des annonces et des avis divers imprimés, gravés, lithogra-
phies ou autographiés.

§ 4. Les objets désignés dans le précédent paragraphe devront toujours
être affranchis jusqu'à la frontière de sortie de France, lorsqu'ils seront ori-
ginaires de la France ou de l'Algérie; et jusqu'à la frontière de sortie de
Portugal, lorsqu'ils seront originaires du Portugal ou des Açores.

§ 5. Les correspondances non affranchies ou insuffisamment affranchies
à destination du Portugal et des Açores, trouvéesdans les boîtes aux lettres,
tomberont, comme par le passé, sous l'application des articles 1069 et 1070
de l'Instructiongénérale.

§ 6. Au lieu d'être considérées et taxées comme pesantes, dès qu'elles dé-
passent le poids de sept grammes et demi, les lettres seront réputées sim-
ples et taxées comme telles jusqu'au poids de dix grammes. Au-dessus de
dix grammes, il sera perçu une taxe simple, par chaque poids de dix grammes

BULL. «ENS. N° 111. — 9» VOL. 39
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ou fraction de dix grammes, conformément au tableau de progression B du
tarif général n° 1185.

§ 7. La taxe à payer par les envoyeurs pour les lettres simples expédiées
de la France ou de l'Algérie à destination du Portugal et des Açores reste
fixée à vingt centimes ; mais la taxe à payer par les destinataires des lettres
simples expédiées du Portugal et des Açores à destination de la France ou de
l'Algérie estréduite de 1 fr. 50 c. à 80 centimes.

§ 8. La taxe d'affranchissement des journaux, gazettes, ouvrages pério-
diques, prospectus, catalogues, annonces et avis divers imprimés ou litho-

„
graphies expédiés de France ou d'Algérie pour le Portugal et les Açorespar
la voie dé l'Espagne, reste fixée à cinq centimes par quarante grammes ou
fraction dé quarante grammes.

.

Quant à là taxe à payer, par les destinataires pour les objets de même na-
ture expédiés du Portugal et des Açores à destination de la France et de. l'Al-
gérie, elle est réduite, par le décret du 17 septembre, de vingt centimes à dix
centimes par, quarante grammes. Les agents remarqueront que les avis di-

vers gravés ou autographiésprovenant ou à destination du Portugal ou des
Açores jouiront, à partir du 1er janvier prochain, de la modération de taxe
accordée aux avis imprimés.

§ 9. Les correspondancesde. toute, nature affranchies pour le Portugal et
les Açores devront porter, sur la suscription, l'empreinte, en encre rouge,
du timbreP. P. Cette empreinte devra être apposée par le bureau dïorigine.

§ 10. Les bureaux.d'échange français appliqueront sur la suscription des

lettres, journaux et autres imprimés expédiés du Portugal et des Açores pour
la France et l'Algérie, les chiffres indiquant les taxes que devront payer les
destinatairesde;ces objets.

§ 11. Les lettres ordinaires, lés journaux, les gazettes, les ouvragés pé-
riodiques, les prospectus, les catalogues, les annonces et les avis divers im-
primés, gravés, lithographies oii autographiés expédiés soit de la France et
de l'Algérie pour Madère, soit de Madère pour la France et l'Algérie, pour-
ront désormais être transmis parla voie de l'Espagne et du Portugal. Ces

objets seront assimilés aux objets.de même espèce échangés par ladite voie

entre la France et les Açores. Les paragraphes 3, 4, 5, 6, 7, 8; 9 et 10 de la
présente circulaire seront, en conséquence, applicables aux lettres et aux im-
primés de toute nature,que les habitants de la France et de l'Algérie échan-

geront, à partir du 1« jarryier prochain, avec les habitants de Madère, par la

voie de l'Espagne et du Portugal.
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§ 12. Les correspondances pour les Açores et Madère seront dirigées par
la voie que comportera la taxe d'affranchissement acquittée par les en-
voyeurs.

§ 13. La présente, circulaire annule la circulaire n° 66 (Bulletin mensuel^

n° 7, pages 295 à 298).

§ 14. Les agents devront opérer à la main, le 1er janvier prochain,d'après
le tableau placé pages 598 et 599 du présent Bulletin, les changements que
doit subir, par suite du décret du 17 septembre et de la présente circulaire,
la section n° 56 du tarif général n° 1185.

§ 15. Le décret du 17 septembre dernier et la présente circulaire, n'étant
exécutoires qu'à dater du 1er janvier 1865, il est entendu que lés disposi-
tions qui règlent actuellement l'échange des correspondances ent$e,la:France
et le Portugal ou ses possessions continueront à être observées jusqu'au
31 décembre de l'année courante inclusivement:;

ANNOTATIONS A TRANSCUIRE TEXTUELLEMENT,, SUR LE BULLETIN MENSUEL,

LE l?r JANNIER 1865

En marge de la circulaire n° 66, qui sera barrée en croix : circul. n° 368,
Bull. mens. n° lit)

En marge du décret du 1*6 février 1856 (Bulletin mensuel n° 7y pages 298
à 301), qui sera également barré en croix : Art. 5 du décret impérial du
17 septembre 1864, Bull. mens. n° lli.

RECTIFICATIONS A OPÉRER A LA TABLE ALPHABÉTIQUE DU TARIF N° 118S.

Page 17, à la suite des mots Madère (île portugaise) : biffer le chiffre 52 et
ajouLer le chiffre 56 après le chiffre 55.

RECTIFICATIONS A OPÉRER DANS LE TARIF N° 1185.

Biffer le mot : Madère du § 52, colonne 2, page 52.

Le Conseiller d'Etat,
Directeur général des Postes,

E. VANDAL.
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DECRET IMPÉRIAL

PORTANT FIXATION DES TAXES A PERCEVOIR EN FRANCE ET EN ALGÉRIE SUR LES COR-

RESPONDANCES ÉCHANGÉES, PAR LA VOIE DE L'ESPAGNE
,. ENTRE LES HABITANTS DE

LA FRANCE ET DE L'ALGÉRIE, D'UNE PART, ET LES HABITANTS DU PORTUGAL ET DES

AÇORES,- DÎAUTRE PART.

,

NAPOLÉON, par la grâce dé Dieu et la volonté nationale
,
Empereur des

FRANÇAIS
, .

A tous présents et à venir, S'ALÛT :

Vu'le tarif des taxes- qui seront perçues en Portugal et aux Açores, à
dater du 1er janvier 1-865, sur les lettres, les journaux, les ouvrages pério-
diques et les autres imprimés originaires ou à destination de la France et
de l'Algérie;

Vu là loi du 14 floréal an x (4 mai 1,802) ;

Vu les décrets sur la presse, des 17 février et 1er mars 1852;
Vu notre décret du 16 février 1856 portant fixation des taxes apercevoir,

en France et en Algérie, sur les lettres, journaux, gazettes, ouvrages pério-
diques, prospectus, catalogues, annonces et avis divers imprimés ou litho-
graphies, originaires ou à destination du Portugal;

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des fi-

nances,

Avons décrété et décrétons ce qui suit :

Article 1er.

Les taxes ou droits à percevoir par l'Administration des Postes sur les
lettres, journaux, ouvrages périodiques, prospectus, catalogues, annonceset
avis divers, imprimés, gravés, lithographiesou autographiés, échangés par la
voie de l'Espagne entre les habitants do la Fiance et de l'Algérie, d'une
part, et les habitants du Portugal et des Açores, d'autre part, seront payés
conformément au tarif inséré ci-après :



BULL. MENS. K° 111. — '549 — CIRCUL. N» 368.

1
'

deféSItagés
TAXE A PERCEVOIR

i entre SUr
ORIGINE. DESTINATION. < u France et le Portugal "hnque lettre où pa(Iuei

parl'intermédiaire ,
Portant-une

! de*
postes espagnoles. adreS5e V^tioiûAn.

!
.

• ' 120 cent, par 10 gram-i /Lettres ! mes ou fraction de
I I f 10 grammes.
S ljourmmx, gazettes, ouvra-\
I Fronce et Algérie.. Portugal et Açores....< ges périodiques,prospee-L

, ,n ._!
.

1 tus, catalogues,annonces!3 cent' I"! 4U fjram-/
et avis divers, imprimés, '™s ou fraction de
gravés, lithographies où 40 S™>™es.

S
* \ autographiés,, J

S I (80 cent, par 10 gram-|
- /Lettres, ,

A mes ou fraction de
B [ f 10 grammes

*

| JJournaux, gazettes, ouvru-i
j Portugal et Açores Fronce et Algérie ... A ges périodiques,prospec- JlO çeot.-par 40 gram-
I i tus? catalogitesjannoncesf mes ou. fraction de
B | et avis divers, imprimésA '40 grammes (droit
1 1 gravés, lithographies oui de timbre compris].
1 \ autographiés. 'Jr i i

Pour jouir des modérations de port accordées par le tarif ci-dessus aux
journaux, gazettes, ouvrages périodiques, prospectus, catalogues, annonces
et avis divers imprimés, gravés, lithographies ou autographiés, ces objets
devront être mis sous bande et ne contenir aucune écriture, chiffre ou signe
quelconque à la main, si ce n'est l'adresse du destinataire. Ceux qui ne
réuniront pas ces conditions seront considérés comme lettres et taxés en
conséquence.

Art. 2.

Les journaux, gazettes et autres imprimés désignés dans l'article précé-
dent ne seront reçus ou distribués par les bureaux de Posle français qu'au-
tant qu'il aura été satisfait à leur égard aux lois, décrets, ordonnances ou
arrêtés qui fixent les conditions de leur publication et de leur circulation en
France.

Art. 3.

Il ne sera reçu dans les bureaux dépendant de l'Administration des Postes
de France, pour être expédié par la voie de l'Espagne, aucun paquet ou
lettre à destination du Portugal ou des Açores qui contiendrait soit de l'or



CIRCUL. N» 369. — 550 — NOVEMRRE 1864.

OU de l'argent monnayé, soit dès bijoux ou effets précieux, soit des papiers
de musique, des livres brochés, des brochures et autres imprimés non men-
tionnés dans l'article précédent, soit des gravures ou des lithographies ne
faisant point partie d'un journal, soit enfin tout autre objet passible des droits
de douane.

Art..4.

Les dispositions du présent décret seront exécutoires à parlir du 1er janvier

11865.

Art. S.

Sont et demeurent abrogées les dispositions de notre décret susvisé du
|16)février 1856.

Art. 6.

Notre ministre secrétaire d'État au département des finances est charge
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois,

Fait au palais Sainl-Gloud, le 17.septembre 1864.

• Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur :

Le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes
chargépar intérim du ministère des finances,

Signé BAROCHE.

CIRCULAIRE N» 369.

2e- DIVISION. — 3e RUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.

RÉDUCTION DE 50 A 20 CENTIMES DU DROIT DE TIMBRE PERÇU SUR LES MANDATS D'AR-

TICLES D'ARGENT.

§ lor. L'article 6 de la loi du 8 juin dernier portant fixation du budget
général des dépenses et des recettes de l'exercice 1865 est ainsi conçu :

« A partir du 1er janvier 1865
, est réduit à vingt centimes le droit de

« timbre dû pour les reconnaissances de valeurs colées ou les quittances
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« de .sommes au-dessus de dix francs envoyées par l'Administration dos

« postes. »
La réduction du droit de timbre prononcée par là loi précitée affecte le

service dés valeurs cotées ainsi que celui dés articles d'argent. II. s'agit seu-
lement de ce dernier dans la présente circulaire.

Les agents remarqueront d'abord que cette réduction ayant seulementpour
effet de changer la quotité du droitde timbreauquel sontassujettislés mandats
d'articles d'argent, l'arrêté ministériel du 20 juillet 1863, rapporté dans la
circulaire h° 312, Bulletin n" 98, et relatif à l'emploi des timbres mobiles

par les directeurs des postes, conserve toute sa force, et que, pour lé nou-
veau droit comme pour l'ancien, les directeurs devront apposer des timbres
mobiles sur les mandats français qu'ils auront à délivrer.

À cet effet et sur la proposition du directeur général de l'enregistrement,
des domaines et du timbre, un nouveau timbre-mobile à 20 centimes a été
créé par décret du 27 novembre courant.

Ce timbre est exclusivementà l'usage des directeurs de poste qui en seront
approvisionnés comme il sera dit ci-âprès.

En ce qui concerne la délivrance des mandats d'articles d'argent, les agents
auront à se conformer aux dispositions suivantes :

Jusqu'au 31 décembre prochain inclusivement, les directeurs et les distri-
buteurs continueront d'employertant les mandatsroses timbrés à 60 centimes

que les timbres mobiles de même valeur qui se trouveront entre leurs mains
à cette date. A partir du lendemain, l05" janvier 1865, ils se servirontdu nou-
veau timbre mobile à 20 centimes pour tout mandat d'une somme au-dessus
de 10 francs, payable par un bureau français, qu'ils délivreront, et cesseront
de faire usage^ soit des registres de mandats timbrés à 50 centimes qui leur
ont été fournis antérieurement par l'Administration, soit des timbres mo-
biles de même valeur qu'ils auront achetés des deniers de leur caisse, con-
formément aux prescriptions des §fj 3 et 4 de la circulaire n° 319 ,

Bulletin
mensuel n° 99.

Des difficultés, résultant de l'organisation d'un nouveau service, n'ayant

pas permis à la Direction générale de l'enregistrement, des domaines et du
timbre, d'approvisionner, dès à présent, ses receveurs de timbres mobiles à
20 centimes en suffisante quantité pour assurer le service, il a été entendu,

entre cette Direction générale et celle des Postes, que celte dernière serait,

par exception et pour cette fois seulement, chargée du premier approvision-
nement des nouveaux timbres mobiles.

APPROVISIONNEMENT EXCEPTIONNiEL DES NOUVEAUX TIMBRES MOBILES A 20 CENTIMES.

§ 2. Dans le courant du mois de décembre prochain, dés feuilles de tim-
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br,es mobiles à 20 centimes seront adressées aux directeurs, de manière à.

pourvoir à leur approvisionnementpendant deux mois environ.
Ces envois seront effectués par l'intermédiaire des directeurs comptables

dé chaque département. Les timbres mobiles destinés pour les bureaux se-
ront placés sous les enveloppes n° 965 à l'usage des timbres-postes. Les en-
veloppes n° 965, non cachetées et spéciales à chaque bureau, le bureau
comptableen tête, seront réunies en un paquet des paquets, chargé, à l'adresse
du directeur comptable et accompagnées d'une feuille récapitulative spé-
ciale, semblable à celle dont le modèle est donné à la suite de la présente cir-
culaire, sous le n° 1.

A Parrivée du paquet des paquets au bureau du chef-lieu départemental,
il sera procédé de la manière suivante à la vérification du contenu de chaque
enveloppe par les soins du directeur et du contrôleur ou commis principal,

et, à défaut de eeluici, du premier commis.

1° Ces agents reconnaîtront si le paquet est bien adressé au bureau qui le
reçoit, et constaterontl'état de l'enveloppe et des cachets ;

2° Ils compteront' le nombre d'enveloppes renfermées dans le paquet des
paquets, s'assureront si ce nombre est conforme à celui qu'annonce la
feuille récapitulative n° 1, et si les destinations de ces enveloppes sont bien
celles qu'indique la même feuille ;

3°,Ils vérifieront le contenu des enveloppes dans l'ordre de leur inscrip-
tion sur la feuille récapitulative, et, après s'être assurés que le nombre et le
montant des timbres mobiles sont exacts, ils lesy réintégreront. Ils procéde-
ront à ce contrôle, enveloppe par enveloppe, et de manière à éviter toute
confusion.

Le résultat de la vérification du directeur comptable et de l'agent qui l'as-
sistera sera constaté sur la seconde partie de la feuille récapitulative n° 1

(accusé de réception). 11 sera ensuite reporté sur chacune des formules n° 2
(voir le modèle à la suite de la circulaire) qui accompagnaient les timbres
mobiles, et consigné au tableau n° 2 de cette formule. (Le tableau n° 1 de
la lettre d'envoi est rempli'par l'Administration.) Les directeurs comptables
et contrôleurs ou commis signeront au bas de ces tableaux et dans la colonne

n° 5 du tableau n° 2 de la lettre d'envoi n° 2.

Ces opérations terminées et les lettres d'envoi étant replacées avec les
timbres mobiles dans leur enveloppe respective, le directeur comptable et
l'agent qui l'assistera fermeront et cachetteront à la cire, au moyen des deux
cachets à l'usage des envois de timbres-postes, chacune de ces enveloppes el
les.achemineront, en un,paquet chargé en franchise, sur les bureaux aux-
quels elles sont destinées.
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L'accusé de réception dûment rempli, daté et certifié véritable par le di-
recteur comptable et l'agent vérificateur, sera détaché de la formulé n° 1

dont il est la seconde partie, frappé du timbre à date du bureau et envoyé à
l'Administration, inscrit au'Bulletin n° 13, sous lé timbre : 2e division, bu-
reau des articles d'argent. La première partie de la feuille récapitulative n° 1

restera entre les mains du directeur comptable.
A la réception des enveloppes contenant la lettre d'envoi et les timbres

mobiles, les directeursnon comptables, après avoir constaté l'étal des enve-
loppes et des cachets, et s'être assurés, par l'inspection de l'adresse, que les
paquets leur sont destinés, procéderont à leur ouverture et en vérifieront lë-

contenu.
Le résultat de la vérification des directeurs non comptables sera constaté

tant au tableau n° 3 qu'à la marge de la formule n» 2, sous ,1e titre : Obser-
vations des directeurs.

Le directeur non comptable signera seul le procès-verbal et l'accusé de
réception. Il se chargera ensuite en recette du montant des timbres mobiles,
tant à son livre-journal de caisse qu'à son sommier n» 7-11, aux opérations
de trésorerie, correspondants du Trésor, article 12, divers, et sous ce
titre : Echanges de formules timbrées et de timbres mobiles (nouveaux
timbres à 20 centimes). Il remplira enfin le 3° tableau, le datera, si-

gnera et y apposera le timbre à date de son bureau. Après avoir établi les
deux expéditions des déclarations de versement n° 903, il joindra l'une à
la formulen° 2 qu'il renverra, sans délai, sous chargement en franchisée, au
directeur comptable, et conservera l'autre pour être mise à l'appui de son
compte mensuel de décembre.

Les directeurs comptables réuniront les formules n» 2 renvoyées par les
directeurs du département, et dès qu'elles leur seront toutes parvenues, ils
les renverront à l'Administration, en un paquet inscrit au Bulletin n° 13,
sous le timbre : 2e division, bureau des articles d'argent.'

Il est bien entendu qu'en ce qui les concerne, les directeurs comptables
procéderont comme il est dit ci-dessus pour les timbres mobiles à l'usage de
leur propre bureau, sauf les modifications résultant de leur qualité de comp-
tables directs de la Cour des Comptes.

RETRAIT DES MANDATS ROSES TIMBRÉS ET DES TIMRRES MOBILES A 50 CENTIMES, RES-

TES SANS EMPLOI AU 1er JANVIER 1865.

§ 3. A partir du 1er janvier 1865, les directeurs et les distributeurs se ser-
viront exclusivement des timbres mobiles à 20 centimes pour les mandats
français de sommes au-dessusde 10 francs qu'ils seront appelés à délivrer.
Les anciens mandats roses timbrés à 50 centimes et les timbres mobiles de
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même valeur, ne pouvant plus être employés ni repris par les receveurs de
l'enregistrement, seront renvoyés à l'Administration dans les conditions ci-
après indiquées.

Ceux des directeurs qui auront, soit dans leur bureau, soit dans les distri-
butions qui en relèvent, des, registres de mandatsroses timbrés à50 centimes,
détacheront eux-mêmes de la souche où feront détacher par les distribu-
teurs, en ayant soin toutefoisde laisser les chiffres latéraux adhérents à cette
souche, tous les mandais timbrés à 50 centimes restés sans emploi. Après
avoir èompté ces mandats, feuille par feuille, ils en constateront le nombre
et le montant au tableau h° 1 dé la lettre formule de renvoi de couleur rosé
dont le modèle est donné à la suite de la présente circulaire sous le n° 3, et
dont l'Administration lés approvisionnera spécialement par l'intermédiaire
dès directeurs comptables, dans le courant du mois de décembre prochain.

Les directeurs qui n'auront, soit à leur bureau, soit dans leurs distributions

que des timbres mobiles à 50 centimes, recueilleront ces timbres et, après
lés avoir comptés avec soin, en inscrirontle nombre et le montant au même
tableau n° 1 delà formule n° 3, dont il est parlé plus haut.

Ayant ainsi rempli l'entête de la lettre de renvoi et inscrit au tableau n» 1

le nombre et le montant, soit des mandats roses timbrés, soit des timbrés
mobiles à 50 centimes restés sans emploi, les directeurs établiront la décla-
ration placée au-dessous du tableau n° 2, dateront et signeront cette déclara-
tion, et y apposeront le timbre de leur bureau. Ils feront immédiatement
dépense du montant de ces mandats timbrés ou timbres mobiles, tant à leur
livre de caisse qu'à leur sommier de dépensés n° 8-11 bis, aux opérations
de trésorerie, correspondants du Trésor, article 4, Divers, sous ce litre :
Échanges de formules timbrées et de timbres mobiles (ancien timbre mobile
à 50 centimes). Ils dresseront ensuite deux expéditions de la lettre de ren-
voi. L'une de ces expéditions sera conservée par eux pour être mise à l'ap-
pui de leur compte mensuel de janvier 1865

,
l'autre sera réunie aux man-

dats roses timbrés ou aux timbres mobiles restés sans emploi, et formera,

avec ces mandats ou ces timbres mobiles, un paquet qui sera transmis, sous
chargement eh franchise, au directeur comptable du département.

A l'arrivée des chargements expédiés par les directeurs et contenant les
mandats roses timbrés ou les timbres mobiles, le directeur comptable et le
contrôleur ou commis, après s'être assurés de l'état des enveloppes

,
vérifie-

ront le nombre et le montant de chaque envoi, et constateront le résultat
de leur vérification au tableau n» 2 de la lettre formule de renvoi n° 3. Ils
consigneront, en outre, s'il y a lieu, à la marge, les observations qu'ils au-
ront à présenter.
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Le directeur comptable qui aura préalablement fait établir et dresser en
deux expéditions, pour ce qui concerne son bureau, une lettre formule de

renvoi n» 3, conservera une de ces expéditions pour être jointe à son bor-
dereau n° 12 bis du mois de janvier avec celles des autres directeurs, et,
après avoir fait dépense du montant des mandats timbrés ou dés timbres mo-
biles comme il a été dit ci-dessus, il réunira la seconde expédition aux objets
de même nature non employés à son bureau, ainsi qu'à ceux qui lui auront
été adressés par les directeurs non comptables du département.

Lorsque toutes les lettres de renvoi, accompagnées des mandats timbrés

ou des timbres mobiles non employés, seront parvenuesà la direction comp-
table et auront été reconnues et vérifiées par le directeur et le contrôleur

ou commis, ceux-ci inscriront sur un relevé récapitulatifn° 4, dont le modèle

est placé à la suite de la présentecirculaireet en regard du nom -dé chaque

bureau, la direction comptable en tête, le nombre et le montant des objets de
l'espèce qui leur auront été renvoyés par les directeurs du département. Ils
réuniront à ce relevé qui leur sera fourni par l'Administration : 1° leur

propre lettre de renvoi et celles des directeurs ; 2° les mandats roses timbrés

et timbres mobiles non employés, tant à leur bureau que dans les bureaux et
distributions du département ; ils formeront enfin du tout un paquet, dûment
scellé et cacheté, frappé du timbre de leur bureau, et l'adresseront sous Char-

gement à l'Administration avec celte inscription :

DIRECTION GÉNÉRALE DES POSTES

pour la 2° division,

BUREAU DES ARTICLES D'ARGENT,

à PARIS.

Les agents remarqueront qu'il n'y a rien do changé, eu ce qui concerne
l'emploi des timbres mobiles à 50 centimes, pour les mandats de payement,

aux dispositions des §§ 3 à 6 de la circulaire n° 312, Bulletinn° 98.
Les inspecteurs auront à veiller à ce que, au moment du retrait des an-

ciens timbres mobiles, les directeurs qui ont h faire acquitter des mandats de

payement sujets au droit de timbre, conservent l'approvisionnement dont
l'importance a été laissée à leur appréciation par le 5 5 de la circulaire

n° 312 précitée.

ENVOI DES TIMBRES MOBILES A 20 CENTIMES, ET RETRAIT DES MANDATS ROSES TIMBRÉS

ET DES TIMBRES MOBILES A 50 CENTIMES TOUR LA CORSE, L'ALGÉRIE, LES BUREAUX

FRANÇAIS A L'ÉTRANGER ET LES PAYEURS DES CORPS EXPÉDITIONNAIRES.

§ 4. Les envois de timbres mobiles à 20 centimes et le retrait des anciens
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mandats timbrés et timbres mobiles à 50 centimes seront, en ce qui concerne
la Corse et l'Algérie, effectués de tout point de la même manière que pour
l'intérieur de'la France. Les directeurs comptables du déparlement de la
Corse et des trois provinces d'Algérie seront pris pour intermédiaires,
comme ceux des départements, pour ces envois etretraits; ils auront à se
conformer aux règles qui viennent d'être tracées pour ces derniers.

Le directeur de Marseille, chargé de l'approvisionnementdes timbres mo-
biles pour les bureaux français à l'étranger, ainsi que pour le payeur,du
corps expéditionnaireà Rome, servira d'intermédiairepour l'envoi aux mêmes
destinations des timbres mobiles à 20 centimes et le retrait des mandats
timbrés et.des timbres mobiles à 50 centimes qui pourront s'y trouver comme
non employés au 1er janvier 1865. Ces envois et retraits seront complètement
indépendants de ceux que le directeur de Marseille effectuera comme direc-
teur comptabledu département desBouches-du-Rhône, et qui seront soumis
aux règles ci-dessus indiquées. Le bureau de Saint-Nazaire

,
près duquel le

payeur du corps expéditionnaire du Mexique s'approvisionne déjà de timbres
mobiles, en exécution des ordres de l'Administration, fera, à l'égar de ce
payeur, office de directeur comptable, sans préjudice des envois et retrait
qui concerneront son bureau comme directeur non comptable du départe-
ment,

DIFFÉRENCES ou ERREURS CONSTATÉES DANS LE COMPTE DES TIMBRES MOBILES ENVOYÉS

ou DES MANDATS TIMBRÉS OU TIMBRES MOBILES A 50 CENTIMES RETIRÉS. — RES-
PONSABILITÉ.

§' 5. Les erreurs ou différences en plus ou en moins reconnues entre le
nombre et le montant des timbres mobiles à 20 centimes inscrits au tableau
n° 1 de la lettre d'envoi (formule n° 2), et le nombre et le monlant de ces
objets contenus dans les enveloppes adressées aux directeurs, sont d'abord
constatées sur l'accusé de réception (2e partie de la feuille récapitulativen°'l)
el au tableau n° 2 de ladite lettre d'envoi. Le directeur comptable et le Con-
trôleur ou commis signent tous deux au tableau n° 2 et au bas de l'accusé
de réception.

Il est, en outre, dressé à la main procès-verbal par les agents qui ont
ouvert ou concouru à la vérification du contenu des paquets et enveloppes.

Ce procès-verbal constate :

1° L'état du paquet ou de l'enveloppe el celui des cachets;
2° Le nombre et le montant des timbres mobiles trouvés dans l'en-

veloppe ;
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3° Les différences existant entre ces nombres et montant, el ceux que
porte la lellre-d'envoi.

Il relate enfin toutes les circonstances propres à éclairer l'Administration

sur la cause des différences signalées.
Ce procès-verbal, signé par le directeur comptable et le contrôleur, ou

commis, est dressé en deux expéditions qui sont, en outre, frappées du tim-
bre du bureau, et dont l'une est conservée par le directeur et l'autre est en-
voyée à l'Administration avec l'accusé de réception détaché de la feuille ré.r
capitulative n° 1, 2° partie.

Les directeursnon comptables constatent les différences reconnues par eux
au tableau n° 3 de la lettre d'envoi n° 2 et y consignent leurs observations

en marge.
En cas d'erreurs graves ils dressent procès verbal spécial, suivant les

formes ci-dessus indiquées. Ce procès-verbal est établi en trois expédi-
tions. La première est conservée par eux, la deuxième est envoyée au direc-
teur comptable, la troisième à l'Administration, 2e division,bureau des arti-
cles d'argent.

Les directeurs comptables et contrôleurs ou commis, après avoir vérifié
l'état des chargements contenant les mandats Toses timbrés et les timbres
mobiles à 50 centimes non employés qui leur seront envoyés par les direc-
teurs, constateront le résultat de leur vérification au lableau n° 2 de la feuille
de renvoi n° 3. Ils consigneront en marge leurs observations.

En cas d'erreurs ou de différences graves, ils dresseront des procès-ver-
baux, comme il a été dit ci-dessus, pour les lettres d'envois.

Les directeurs comptables ou non comptables qui auront omis de faire les
constatations ou de dresser les procès-verbaux ci-dessus mentionnés, demeu-
reront responsables des conséquences de ces omissions.

MODIFICATIONS DE SERVICE RÉSULTANT DE LA RÉDUCTION DU DROIT DE TIMDRE DE 50

A 20 CENTIMES, ET DE L'EMPLOI EXCLUSIF DES TIMRRES MOBILES A 20 CENTIMES.

§ 6. Ainsi qu'il a été dit plus haut, les directeurs et les distributeurs de-
vront, à partir du lev janvier 1865, se servir exclusivement des timbres mo-
biles à 20 centimes, et les anciens registres de mandats roses timbrés aussi
bien que les timbres mobiles à 50 centimes cesseront d'être employés. Il en
résulte que la situation iransitoir.e dont il est parlé au § 9 de la circulaire
n° 319, Bulletin n° 99, prendra fin à cette même époque, et que, par consé-
quent, le moment est venu de faire connaître les modifications à apporter,
tant à l'Instruction générale qu'aux circulaires, par suite du nouveau régimG

des timbres mobiles.
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Ces modifications sont nombreuses ; elles touchent à dix-huit articles de
l'Instruction générale ainsi qu'à divers;alinéas de neuf circulaires.

Pour éviter les développementsinutiles que demanderait l'exposé des mo-
tifs de chacune d'elles, il a paru plus simple et plus clair de présenter en
regard l'un de l'autre, d'une part, le texte des articles anciens^ d'autre part,
la nouvelle rédaction des articles modifiés ou remplacés, tant par suite de la
réduction du timbre que par la suppression des registres de mandats roses
timbrés. Les agents effectueront immédiatement sur l'Instruction générale
qu'ils ont entre les mains les transcriptions nécessaires et auront ainsi sous
les yeux un texte qu'ils pourront consulter sans crainte d'erreur.

MODIFICATIONS A FAIRE A L'INSTRUCTION GÉNÉRALE PAR SUITE DE LA RÉDUCTION DE

50 CENTIMES A 20 CENTIMES DU DROIT DE TIMBRE SUR LES MANDATS D'ARTICLES

D'ARGENT ET DE L'EMPLOI EXCLUSIF DES NOUVEAUX TIMBRES MOBILES.

Articles aiicicsis.
Art. 1370. Il y a deux sortes deman-

dais :
1° Les mandats timbrés;
2» Les mandats non timbrés;
Les mandats timbrés sont imprimés

sur papier de couleur rose.
Les mandais non timbrés sont im-

primés sur papier blanc.

Art. 1371. Les mandats timbrés sont
employés pour les versements de som-
mes au-dessus de 10 francs.

Les mandais non timbrés sont em-
ployés exclusivement pour les verse-
ments'de-sommes de 10 francs et an-
dessous.

Articles nouveaux.
Art. 1370.

Il y a deux sortes de mandats d'arti-
cles d'argent :

1° Les mandats français ; 2U les man-
dats internationaux.

i
Les mandats français sont de deux

espèces :
1° Mandats des directeurs (formules

n» 16);
2» Mandats des distributeurs (formu-

les n» 16 bis).
Les mandats internationaux portent

le n° 16 quater.
Los mandats français délivrés en

échange des sommesau-dessus de 10 fr.
sont passibles d'un droit do timbre. Les
mandats internationauxsont exempts de
ce droit.

Supprimer, en. la barrant; la noie
placée au bas de la page 433.

Art. 1371.

Tout directeur ou distributeur qui
reçoit un article d'argent dont la
somme à payer dépasse 10 francs, doit
appliquer sur le mandat un timbre mo-
bile, qu'il colle, après l'avoir mouillé,
à la place à ce réservée, et sur lequel
il appose son timbre oblitérant, dont
l'empreinte devra porter partie sur le
mandat et partie sur le timbre mobile
(arrêté ministériel du 20 juillet 1863).
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Articles anciens.

Art. 1372. Tout directeur qui délivre
un mandat non timbré en échange d'un
versement d'article d'argentau-dessusde
10 francs est forcé en recette du prix du
timbre.

Celui qui, au contraire, délivre un
mandat timbré en échange d'un verse-
mont d'article d'argent de 10 francs et
au-dessous, perd le coût du timbre,
sans pouvoir en réclamer le rembourse-
ment à l'envoyeur.

Art. 1373. Lo droit de timbre est de
50 centimes. Ce droit est toujours payé
par l'envoyeur; il est fixe et est dû en
raison de la quittance apposée par le
destinataire sur le mandat (Loi du 1.3.
brumaire an vu, art, 12; loi du 28
avil 1816^ art. 62; décision ministérielle
du 20 octobre 1834; loi du 2 juillet 1862)
(Bulletin n» 83).

Art. 1374. L'Administration fournit
anx directeurs, sur leur demande et sui-
vant leurs besoins, les registres à sou-
che n° 16 (papier rose et papier blanc)
auxquels adhèrent les mandats timbrés
et non timbrés.

Tout envoi de mandats est accompa-
gné d'une lettre d'avis de l'Administra-
tion indiquant le nombre et la nature
des mandats expédiés.

Les mandats de chaque espèce sont
reliés en forme de registres à souches,
composant des séries de 1 à 100, 150,
200, 300 et400. Chaque série a ses nu-
méros d'ordre. Ces numéros d'ordre sont
imprimés, et les directeurs ne doivent
jamais les modifier, à moins d'une au-
torisation expresse do l'Administration.

Art. 1375. Le dernier jour de chaque
mois, les directeurs établissent l'inven-
taire des mandats timbrés et non tim-
brés qui restent dans, leurs mains, afin
de reconnaître par la comparaison des
mandats de l'une et l'autre sorte con-
sommés pendant le mois écoulé s'il y
a nécessité d'en demander à FAdmi-
nistration un nouvel approvisionnement.

Articles nouveaux.

Art, 1372.

Le. directeur qui néglige ,.d[appliqjièr
un timbré nïohile sur un mandat dêli-'
vré par lui en échangé d'un versement
d'article,d'article d'argent au-dessuT de
10 francs,' est, fprjjé en recette duprix dii
timbré..

:,Supprinler le second alinéa qui sera,
barré éncroia;.

Art, 1373,

Le droit de timbre est de 20 centimes.
Ce droit est toujours payé (comme dans
l'article- ancien).

Remplacer dans les citations la-loi
du 2 juillet 1862 par celle-ci: article
6 de la loi dit 8 juin 1864.

Art. 1374.

Remplacer le premier alinéa par
ceux dont l'éno.ncé suit:j

,. ..L'Administration fournit aux direc-
teurs, et suivant leur_s. besoins, des re:
gistres à. souche de. mandats,, tant pour

1 le bureau, que pour les distributions
j qui en relèvent.
j Les registres de mandats: n» 16 des
| directions sont imprimés

;
sur une for-

S mule unique, servant pour les- mandats-
j passibles du. droit de timbre, comme
I pour ceux qui en sont exempts. Il en
! est do même des registres de mandats.
i des distributeurs (n»16 Bis).

Le reste comme dans l'article ancien.

S Art. 137S.

' Supprimer les mots : timbrés ou non
\ timbrés.

Supprimer, également les mots : de

:
l'une et' l'autre sorte.
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Articles muciciis.

Art. 1376. Les demandes de formules
de mandats timbrés ou non timbrés doi-
vent être faites par les directeurs lors-
que l'approvisionnement, constaté en fin
dé mois, ne leur paraît pas suffisant
pour le service du mois suivant.

Ces demandes sont établies sur for-
' mule n" 864 et adressées à l'Adminis-
tration. Les directeurs doivent y rap-
peler, pour chaquesérie:

1° Le nombre de séries ou le numéro
de la série auquel s'arrête leur appro-
visionnement actuel ;

2° Le numéro du premier mandai à
délivrer au moment de l'établissement
de celte situation. -

Les directeurs fournissent leur si-
tuation exacte en .mandats timbrés et
non timbrés, même lorsqu'ils n'ont be-
soin que d'une seule nature de man-
dats.

En aucun cas, les directeurs ne doi-
vent s'emprunter ou se prêter récipro-
quement des registres de mandats d'ar-
ticles.

Art. 1377. Au moment même de la
réception des liasses ou séries de man-
dats timbrés ou non timbrés, les direc-
teurs vérifient le nombre et le numéro-
tage de ces mandats. Ils s'assurent si
le timbre est apposé sur ceux qui doi-
vent en Être frappés.

Si l'envoi est régulier, les préposés
en accusent réception en marge de la
lettre d'envoi n» 517, qu'ils adressent
sur-le-champ à l'Administration; s'ils
reconnaissent qu'il existe des numéros
doubles, que des numéros sont interver-
tis ou ont été omis, que des mandats
manquent ou ne sont pas timbrés, ils
constatent le fait sur la lettre d'envoi
dont ils signent le reçu, sauf les diffé-
rences signa1 ées par eux.

Art. 1378. Les directeurs qui né-
gligent de remplir les formalités pros-
crites par l'articleprécédent ne sont plus
admis à réclamer contre les erreurs, à
leur préjudice, qui auraient eu lieu
dans le compte des envois de mandais

Articles nouveaux.

Art. 1376.

Supprimer les mots : timbrés ou non
timbrés, au premier alinéa.

Remplacer le cinquième alinéa par
celui qui suit :

Les directeurs fournissent leur situa
tion exacte en mandais de toute es-
pèce, même lorsqu'ils n'ont besoin que
d'une seule nature de mandats.

Le reste comme dans l'ancien ar-
ticle

.

Art. 1377.

Remplacer le premier alinéa par ce-
lui-ci :

Au moment même de la réception des
liasses ou séries de mandats, les direc-
teurs en vérifient le nombre et le nu-
mérotage.

Au second alinéa, supprimer :
Ou ne sont pas timbrés.

Art. 1378.

Supprimer au premier alinéa les
mots :

Timbrés et non timbrés.
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Articles anciens.
timbrés et non timbrés; ces erreurs
restent à leur charge.

Il est interdit aux directeurs d'em-
ployer les nouvelles séries de mandats
avant d'avoir entièrement épuisé celles
qu'ils ont reçues précédemment.

Art. 1379. Les directeurs se chargent
en recette du prix du timbre des man-
dats, le jour même de la réception de
ces valeurs, et dans les formes pres-
crites par les articles 1952 et 1953.

Art. 1381. Les directeurs sont rendus
matériellement responsables de l'usage
frauduleux des formules de mandats qui
leur sont fournies.

Toute somme payée par suite de l'é-
missiond'un mandat dont la formule a
été détournée, est mise à la charge du
directeur dans le bureau duquel le dé-
tournement aura ou lieu.

Les mandats timbrés ou non timbrés
doivent être renfermés sous clef, dans
l'intervalle des vacations.

Artlcleit nouveaux.

Art. 1379.

Remplacer par l'articlesuivant l'an-
cien article, qui sera barré en croix. -Les directeurs approvisionnent eux
mêmes leur bureau et les distributions
qui en relèvent des timbres mobiles
nécessaires pour assurer le servicepen-
dant un mois.

Ils prennent, à cet effet, dans leui
caisse, lorsqu'il se trouve un receveur
d'enregistrement dans leur résidence,
les fonds nécessaires pour l'achat- des
timbres mobiles, se font remettre par
ce receveur les quantités dont ils
ont besoin, et les placent dans leur
caisse en échange des fonds qu'ils en
ont retirés.

La sortie des espèces, comme l'entrée
des timbres mobiles, ne donne lieu à
aucune écriture. Le montant des timbres
mobiles figure seulement sur le livre de
caisse n» 28-797, au nombre des va-
leurs composant l'excédant des recettes
(colonne n» 12).

1379 bis. Voir le quatrième %,ie la
circulaire n" 319, Bulletin n» 99.

Au modèle placé à la suite de cette
circulaire, page 571, supprimer les
mots : à 50 centimes l'un, pour le ser-
vice des mandats d'articles d'argent.

Cette partie restera-en blanc et sera
remplie à la main selon le cas.

Art. 1381.

Au troisième alinéa de l'article, sup-
primer les mots:

Timbrés ou non timbrés.

BULL. MENS, N» 111. — 9» VOL. 40
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Articles anciens,

.dri. 1385. Le directeurcpii reçoit un
articled'argents'informe si le droit aper-
cevoir et les frais de timbre et de port
de lettre doivent être payés en sus de
la somme versé^p ou prélevés sur celte
somme, et il établit en conséquence le
net de la somme à toucher par le des-
tinataire.

La perception doit être opérée, sui-
vant le cas,.d'après les indications four-
nies par les tableaux, annexés à la cir-
culaire n» 273, Bulletin n" 88.

Si le déposant désire faire prélever
sur la somme versée, non-seulement le
droit de poste el les frais de timbre,
mais encore le port de la lettre qui doit
contenir le mandat, le directeur se con-
forme à la règle tracée à la suit* des
deux tableaux précités.

Art. 1403. Il est défendu aux direc-
teurs de délivrer, sous aucun prétexte,
des duplicatade mandats d'articles d'ar-
gent ou de faire timbrer, dans leur dé-
partement, des formules de mandats.

Art. 1935. Les registres à souche
n° 16 (mandats timbrés et non timbrés)
sont additionnés, à la fin de chaque
journée, de manière à présenter le mon-
tant, par jour, des mandats délivrés el
dii droit de 1 0/0 perçu.

Le total du droit de 1 0/0 établi sur
chaque registre est reporté séparément,
à la fin de ia journée, au livre de
caisse et au sommier es recettes n° 7-
11, article 2.

Articles nouveaux.

Art. 1385.

Modifier ainsi le deuxième alinéa :
La perception doit être opérée sui-

vant le cas, d'après les indications de
tableaux spéciaux qui sont fournis aux
directeurs.

Art. 1403

Supprimer à la fin de l'article les
mois qui suivent :

Ou de faire timbrer dans leur dé-
partement des formules de mandats.

Art. 1935.

Le registre à souche n° 16 est addi-
tionné à la fin de chaque journée, de
manière à présenter le montant par
jour des mandats délivrés et du droit
perçu.

Le total du droit établi sur ce regis-
tre est reporté séparément, à la fin de
la journée, aulivre de caisse et au som-
mier des recettes nos 7-11, art. 2.

Les directeurs autorisés à émettre et
à payer dos mandats internationaux
additionnent leur registre n° 16 quater,
aussi à la fin de chaque jour, de ma-
nière à présenter le montant, par jour,
des mandats délivrés et du droit perçu.

Le total du droit perçu établi sur ce
registre est inscrit, à la fin de la jour-
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Articles anciens.

AH. 1948. A la fin de chaque jour-
née, le montant des versements d'ar-
ticles d'argent constatés sur les registres
demandais timbrés et non timbrés n» 16
est inscrit séparément au livre journal
de caisse et au sommier des recettes
n° 7-11.

Cette inscription est ainsi formulée :
Articles d'argent (Mandats timbrés).
Articles d'argent (Mandats non tim-

brés).

Art. -1952. Les recouvrements ou ré-
gularisations d'avances s'appliquent no-
tamment aux services ci-après :

1° Frais d'estafettes expédiées pour
le compte des ministèies et adminis-
trations ;

2° Timbre des mandats d'articles'
d'argent;

3° Frais de poursuite et d'instance;
4° Frais d'estafettes ou d'exprès ex-

pédiés par suite de fausses directions
de dépêches.

Art. 2006. Les dépenses à titre d'a-
vance à charge de recouvrement Du de
régularisation comprennent les services
ci-après :

1° Les estafettes des ministères ou des
administrations;

2» Les voyages de l'Empereur;
3° Le timbre des mandats d'articles

d'argent;

Articles nouveaux.

née, au livre^journal de caisse et au
sommier n» 7-11, art. 2 bis.

Les directeurs qui reçoivent des ar-
ticles d'argenl pour l'étranger formulent
ainsi cette inscription :,

Droit perçu (mandats français).
Droitperçu (mandats internationaux).

Art. 1948.

A la fin dé chaque journée, iô mon-
tant des versements d'articles d'argent
constatés sur le registre est inscrit sépa-
rément au livre journal de caisse et au
sommier des recettes n» 7-11, art. 11.

Les directeurs autorisés à omettre et
à payer des mandats internationaux re-
lèvent, à la fin de chaque journée, le
montant des versements d'articles d'ar-
gent constatés sur le registre nà 16 qua-
ter, et l'inscrivent distinctement au livre
journal de caisse et au sommier des
recettes n° 7-11. art. 11 bis.

Articles d'argent reçus(mandats fran-
çais).

Articles d'argent reçus (mandats in-
ternationaux).

Art. 1952.

Au troisième alinéa supprimer en les
barrant les mots et chiffrés:

2° Timbre des mandats d'articles
d'argent.

Art. 2006.

A l'article 2006, supprimer en le
barrant le quatrième alinéa j ainsi
conçu :

3° Le timbre des mandats d'articles
d'argent.
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Articles anciens.

i" Les frais de poursuites et d'ins-
tance;

5» Les frais d'estafettes et d'exprès *

par suite de fausses directions.

Art. 2008. Les dépenses mentionnées
sous le n° 3 de l'article 2006 (timbre des
mandats d'articles d'argent) sont effec-
tuées par le chef du bureau de la caisse
à l'Administration. Elles ont lieu sur
mandats délivrés par le Conseil d'Admi-
nistration et quittancés par le receveur
du timbre, à Paris.

Articles nouveaux.

Art. 2008.

Supprimer l'article en le barrant en
croix.

Les agents auront soin défaire suivre chacune des modifications, suppres-
sionsou remplacements d'articles de l'Instructiongénérale qui viennent d'être
indiqués des mois : Voir circulaire n° 369, Bulletin n° 111.

Comme complément de ces modifications il y a lieu de faire aux circu-
laires insérées au Bulletin mensuel les changements ci-après ;

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR LE BULLETIN MENSUEL.

Supprimer, en le barrant en croix,le § 3 de la circulaire n° 93, Bul-
letin n» 35.

Mettre en marge : Voir circul. n» 369, Bull. «° 111.
Supprimer,en le barrant en croix, le § 3 de la circulaire n° 181, Bulletin

mensuel n° 59.
Mettre en marge : Voir circul. n» 369, Bull. n° 111.
Supprimerpareillement les ,§§ 1 et 2 de la circulaire n° 209, Bulletin men-

suel n» 68.
Mettre en marge : Voir circul. n° 369, Bull, w> 111.
Supprimer au § 2 de la circulaire n° 224, Bulletin n° 73, ligne antépénul-

tième et pénultième de la page 305, les mots suivants :

Tant pour le nombre que pour le timbre.
Mettre en marge : Voir circul. n° 369. Bull. W> 111.
Supprimer, en la barrant en croix, la circulaire n° 258, Bulletin mensuel

n» 83.
Mettre en marge : Voir circul. n" 369, Bull, w 111.
Supprimer de la même manière les §§ i et 4 de la circulaire n° 259, Bulle-

tin n» 83.
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Mettre en marge : Voir circul. n» 369, Bull. »° 111.
Au § 4 de la circulaire no 273, Bulletin n° 88, remplacer la phrase qui le

termine :

Ils sont placés à la suite de la présente, circulaire page 454 à 456,

par la phrase suivante :

Ils sont placés à la suite de la circulaire n° 369, Bull. na 111, pages
573 à 575.

Supprimer également le § 5 de la même circulaire.
Mettre en marge : Voir circul. n° 369, Bull. n° 111.
En marge du § 9 de la circulaire n° 319, Bulletin n» 99.
Voir circul. 7t°369, Bull. n° 111,

Le Conseiller d'État,
Directeur général des Postet

.

E. VANDAL.
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CIRCUL. K» 369.

DIUncTION CÉNÉHALB Hî° -|.
DES POSTES. I" PARTIE.

BUimAll

». ,
*^f

.
DÉPARTEMENT DArticles d argent.

Feuille récapitulativedes chargements et
bordereau des expéditions de timbres
mobiles à destination'des bureaux in-
diqués ci-dessous.

N° 1.
2e PARTIE.

Accusé de réception des chargements
des timbres mobiles et avis de leur
réexpédition.

Bureau d Départementd

NOMS NOMBRE NOMBRE

de
_

de MONTANT.
des bureaux.

.
timbres

paquets.
, „1 mobiles.

i 2_ _3 *

A reporter.

—
§

s

««

•S

u
B
>%e

a
-s

S
s1
a
3
«
Sa

S
•m«J
4)

5
©

b
<S
3.
h
a
oa

-**-a

DATES
de la

NOMS réexpédfc-

OBSERVATIONS.

des bureaux. bureaux
destina-
taires.

1 2 3

A conserver pur le Directeur comptable.
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DATES

NOMS
récréai-

NOMS NOMBRE NOMBRE
l',w

OBSEitVAriOKS. de de MONTANT,
i" i -

des bureaux. bureaux des bureaux.
„„„„„,„

umDresdestina- paquets. moMeslaires.

1 2 3 12 3-1

!

i

TOTAUI....

Timbre
du bureau.

Certifié véritable,
à
Le Directeur comptable el le

Contrôleur.

Pour le Chef du bureau des articles.
Le garde-magasindes mandats,

Vu et reconnu exact dans ses parties.
Le Directeur comptable et le Contrôletift
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H1RECTI0N GKNÛRALE

DES POSTÉS.

2= DIVISION.

EUHEAU
des

articles d'argent.

Mng.-isin
des Mandats.

LETTRE D'ENVOI DE TIMBRES MOBILES A 20-CENTIMES.

A

Au directeur des postes à
,

le
département d

Vous trouverez ci-joints des timbres mobiles à 20 centimes dont le nombre et le montant
sont indiqués au tableau no 1 ci-dessous.

TABLEAU N° 1,

DESIGNATION NOMBRE IDE

" ~ * ^ ~ ~7T~- MONTANT, OBSERVATIONS.
DES OBJETS. ,. , , .„

P°'t1011
timbres, feuilles. de

feuilles.
i , 2 - 3 • 4 5 6

fr. c.
Timbres mobiles à 20 centimes.

TABLEAU N° 2.

Résultat de la vérification exercée à la direction comptable.

(1) Pour les di-
recteurs compta-
bles.

Ligne 38 ter du
bordereaun*> 12 bis

NOMKIIF T.V
SignaturesdiJ

DESIGNATION HUMBll*, Vh directeur ou]

' " ——"" linrtinT MONTANT, da contrôleur
m* 0B.-E1S timbre feu.Ues

1
de o"8

feuilles. principal.

•1 2 3 h S fl |

—————— —_ fr. e.
^Timbres mobiles à 20 centimes.

OBSERVATIONS
[du directeur destinataire.

'TABLEAU N° 3.

Procès-verbal el accusé de réception.

Je, soussigné, déclare avoir compté les timbres mobiles à 20 centimes ac-
compagnant la présente lettre d'envoi, et je reconnais que leur nombre est
de (Voir mes" observations en marge.)

Je déclare aussi in*6tre chargé en recette du montant de ces timbres mo-
biles, tant a mon livre-journal de caisse qu'à mon sommier des recettes
n° 7-11, article 12 (1), échange de formules timbrées et de timbres mobiles
{nouveaux timbres à SO centimes). Je me suis en outre délivré une déclaration
de versement n» 903, en deux expéditions, dont Tune est ci-jointe et dont
l'outre est conservée pnv moi pour être mise à l'appui de mon compte du
présent mois de décembre.

A , le decemlre 18(54.

Le Directeur,
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RENVOI DES MANDATS ROSES TIMBRÉS ET DES TIMBRES
MOBILES A 50 CENTIMES

M» », RESTÉS SANS EMPLOI AU 1er JANVIER 1865.

A
. ,

le

A Monsieur le directeur comptable des postes à

Conformément aux ordres de l'Administration, j'ai l'honneur de vous transmettre
ci-joints des (1)

„
dont le nombre et le montant sont

indiqués au tableau n° 1 ci-dessous.

TABLEAU N» 1.

™ESGra)tEIT6°N SOMBRE. SOMMES. OBSERTAIIOHS.

i 2 3 4
• <&~Z

Mandats roses timbrés....
Timbres mobiles

TOTAUX...

TABLEAU K° 2.

Résultai de la vérification exercée à la direction comptable.

D-^GOIHETB?N NOMBRE. SOMMES. OBSERVATIONS.

1 2 3 4
îr. c.

Mandats roses timbrés..
t

Voir ci en marge.
Timbres mobiles

TOTAUX...

Déclaration du directeur envoyeur.
Je, soussigné, certifie que les (1] inscrits en nombre et en somme

au tableau n<> 1 du présentétat, sont les seuls qui soient restés non employés au
l'jr janvier 18flf>, soit dans mon bureau, soit dans la distribution qui en relève.

Je déclare en outre, en vertu de l'autorisation de YAdministration, avoir fait
dépense, tant à mon livre de caisse qu*à mon sommier de dépense «< 8-11 bist
article 4, divers (2), échange de formules timbrées et de timbres Mobiles {ancien
timbre à 50 centime*) de la somme de montant des (1)

existant a mOn bureau ou dans 1 distribution au le»- janvier 1865,
et qui sont aujourd'hui sans emploi.

,La présente déclaration est dressée en double expédition dont l'une (celle-ci)
accompugne mon envol du paquet chargé contenant lesdits objets et est transmise
au directeur comptable,et dont l'autre sera mise à l'appui de mon compte du mois
de janvier courant.

0)II'
, le janvier 1865.

Le Directeur,

(1) Mandatsroses timbrés
h T»0 centimes, ou timbres
mobiles u 60 centimes> selon
le cas.

(2) Pour le Directeur
comptable : ligne'87dubor-
dereau n° 12 bis.

OBsr.riYATlons

des directeurs comptables
et contrôleurs.

Vu et Vérifié
-.

Le Directeur comptable et
le Contrôleur,
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D1HF.CTI0N fifiNÊRALE
DES POSTES.

Bureau d

Département
d

«» 4.
RELEVÉ RECAPITULATIF des renvois de mandats roses timbrés

à 50 centimes et des timbres mobiles à 50 centimes, restés sans, em-
ploi au 1er janvier 1865 dans les bureaux du département, à trans-
mettre à l'Administration par le Directeur comptable.

NOMBRE DE MON'EANT DES
NUMEROS NOMS ___^__^ „_ ___^_^_ -

d'ordre. des bureaux. ™n9d°ts timbres ™"*f «-°™s
o**™™"""']

ruses ros*Bs
timbrés. mobiles. timbrés. mobiles.

1 .2 _3 4 5 6 7
fr. c. fr. c,

A reporter...... " I I
1
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Suite du Relevé récapitulatif.

NOMBRE DE MONTANT DESNUMÉROS NOMS
. -^^_^__— ~—»~~^—,, , , . mandats ,. , mandats t. ,

OÏSRRÏAMOHS.d'ordre.
,

des bureaux.
roses timbres

roses timbres
timbrés. mobiles. timbrés. mobiles.

1 2 3 4 S 0 ' 7
fr. c. fr. c.

TOTAUX

Je, soussigné, Directeur comptable du département daprès avoir reconnu et vérifié avec soin, conjointement: avec le contrôleur, tant les for-mules de mandats roses timbrées à 50 centimes et les anciens timbres mobiles de mômevaleur provenant des bureaux ci-dessus désignés et restés sans emploi, que les mômesobjets restés pareillement sans emploi à mon bureau, déclare sincère el véritable l'étatrécapitulatifci-dessus.

A le

Le Directeur comptable et le Contrôleur,
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CIRCULAIRE N» 370.

2e DIVISION. — 3e BUREAU. — ARTICLES D'ARGENT.

REMBOURSEMENTDES MANDATS INTERNATIONAUX AUX ENVOYEURRS, AVANT L'EXPIRA-

ÏION DU DÉLAI DE CINQ MOIS, SUR LA REMISE DO TITRE ET APRÈS RETRAIT DE

L'AVIS D'ÉMISSION.

§ 1CI. Suivant les règlements du service intérieur (art. 1454 de l'Instruc-
tion générale), tout mandat qui n'a pas été payé au destinataire peut être
remboursé à l'envoyeur, sur la production du titre et de la déclaration de

versement, ou, à défaut de cette pièce, sur la constatation de l'identité de
l'envoyeur. Dans le système des mandats internationaux, aucune déclaration
de versementn'est délivrée à l'expéditeur. La règle pratiquée pour le service
intérieur n'était donc pas applicable à ces derniers mandats. Cependant on ne
peut refuser à l'envoyeur d'un mandat international la faculté de se faire
rembourser le montant de son titre lorsque, par un motif quelconque, il ne
veut pas y donner cours, ou que cette valeur rentre dans ses mains, soit

par suite de non-distribution de la lettre qui la contenait, soit par toute
autre cause.

La question a été examinée de concert avec l'office des Postes italiennes et
il a été arrêté, d'un commun accord, que le remboursement des mandats in-
ternationaux pourrait être fait à l'envoyeur sur la simple productiondu man-
dat au bureau qui l'a délivré, mais à la condition formelleque ce rembourse-
ment aurait lieu après le retrait de l'avis d'émission du bureau destinataire

et la rentrée de cet avis au bureau d'origine.
En conséquence, lorsque l'envoyeur d'un mandat franco-italienen deman-

dera le remboursement, le directeur du bureau d'origine retiendra le mandai

contre récépissé n° 81 et dressera immédiatement une formule n° 36 qu'il

enverra à l'Administration, accompagnéedu titre. Une demande sera adressée
à l'office italien à l'effet d'obtenir le renvoi de l'avis d'émission, qui sera ul-
térieurement transmis audit bureau d'origine par les soins de l'Adminis-
tration.

REMBOURSEMENT AUX ENVOYEURS, APRÈS L'EXPIRATION DU DÉLAI DE CINQ MOIS, DES

MANDATS INTERNATIONAUXÉGARÉS, PERDUS OU DÉTRUITS.

§ 2. Aux termes de l'article 10 du règlement de détail et d'ordre, arrêté

entre les deux Administrations des postes de France et d'Italie pour l'exécu-
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tion de la conventiondu 8 septembre dernieret conformément au § 11 de la
circulairen° 356, Bulletin n° 109, les mandats égarés, perdus ou détruits sont
remplacés, cinq mois au plus tôt après le versement des fonds, par des auto-
risations que doit délivrer l'Administration dont ils émanent, sur la demande
du bureau et de l'office où le payement a été réclamé.

La question s'est élevée de savoir si les dispositions des article et para-
graphe ci-dessus rappelés, applicables au destinataire comme à l'envoyeur,
s'Opposaient à ce que l'envoyeur d'un mandat non payé ati destinataire pût,
après l'expiration du délai de cinq mois, en réclamer le remboursement.

.

En principe
j
la solution affirmative de la question ne paraissait pas dou-

teuse. Qn ne pourrait, en'effet, refuser à l'envoyeur d'un article .d'argent la
faculté d'obtenir le remboursement de la somme versée par lui; lorsque le
titre qui lui a été remis est égaré, perdu ou détruit; mais il a paru que, dans
l'application,il était nécessairede garantir l'Administration

j à laquelle incom-
berait la mission de délivrer l'autorisation contre toute réclamation qui
pourrait être formée ultérieurement par le destinataire ou le tiers porteur.

.
En' conséquence, et après une entente entre les deux Administrations

française et italienne, il a été décidé que tout envoyeur d'un mandat de la
France ou de l'Algérie pour l'Italie, et réciproquement, qui réclamerait, après
cinq mois, le remboursement de ce mandat, comme égaré, perdu ou détruit,
serait lenu de fournir une déclaration du destinataire, dressée en due forme,
et constatant que non-seulement ce dernier n'a pas aliéné le mandat tiré à

son ordre et qu'il autorise l'envoyeur à en toucher le montant, mais encore
que ce mandat ne lui est point parvenu, ou qu'il a été adiré après réception.
Pour donner toute valeur à cette déclaration et la rendre plus complète,

une formule uniforme, mais écrite dans chaque langue, a été arrêtée entre
les deux Administrations. Le modèle en est placé à la suite de la présente
circulaire, tant en français qu'en italien. Tous les bureaux autorisés à
émettre et à payer des mandats franco-italiens seront approvisionnésde cette
formule, et eu remettront à qui de droit. Pour ce qui concerne la France? la
déclaration sera écrite sur papier timbré à 50 centimes, et la signature sera
légalisée par l'autorité locale..

AVIS D'ÉMISSION DES MANDATS INTERNATIONAUX A JOINDRE AUX MANDATS MIS A L'ATTIII

DES COMPTES N° 50 bis.

§ 3. L'établissement dés comptes n° 50 bis des mandats internationaux
acquittés, réglé par lé § 47 de là circulaire n» 356, Bulletin n» 109, a été gé-
néralement compris, et les directeurs autorisés à émettre et à payer des
mandats de l'espèce ont eu soin de joindre à chaque titre l'avis d'émission
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sans lequel le payement n'aurait pu s'effectuer. Quelques directeurs cepen-
dant ont négligé cette formalité et l'Administration a été dans l'obligation de
réclamer une pièce dont la possession lui, est indispensable puisque les
mandats payés doivent être transmis, chaque mois, à l'office italien, et que les
avis d'émission restent seuls à l'appui des comptes n° 50 6t"s.

Je recommande particulièrement aux agents de ne pas perdre de vue ces
dispositions.

REMBOURSEMENTDES ARTICLES D'ARGENT AUX ENVOYEURS DE MANDATS INTÉRIEURS

DE SOMMES AU-DESSUS DÉ DEUX CENTS FKANCS.

§ 4. Suivant les dispositions combinées des articles 1454 et 1455 dé l'Ins-
truction générale, les mandats d'articles d'argent de sommes au-dessus de
200 francs ne peuvent être remboursés aux envoyeurs sur la simple produc-
tion du mandat et de la déclaration de versement. Dans les cas de demandes

en remboursement de l'espèce, les directeurs doivent suspendre lé paye-
ment, retenir le mandat et la déclaration de versement, et transmettre le
tout à l'Administration avec la formule n° 36, dans les formés prescrites par
l'article 1407 de l'Instruction générale.

Aucun doute ne saurait s'élever sur ce point. Cependant il arrive très-
fréquemment que ces prescriptions ne sont pas observées et que l'Adminis-
tration se trouve, lors de la vérification des comptes n° 50, dans là nécessité
de réclamer des avis de versement n° 736 pour des mandats remboursés à
leurs auteurs, sans que ces avis ou des avis d'office y aient été joints.

Il importe de prévenir le retour d'omissions qui peuvent avoir lés consé-

quences les plus graves, et engager la responsabilité des directeurs en don-
nant lieu à de doubles payements.

Les agents sont donc avertis que désormais les mandats de sommes au-
dessus de 200 francs remboursés aux envoyeurs et joints aux comptes n° 50,

sans être accompagnés d'avis de versement, seront rejetés de ces comptes
ainsi que de la dépense.

PAYEMENT DES MANDATS D'ARTICLES D'ARGENT ADRESSÉS A DES MARINS DONT LES

NOMS SONT ÉCRITS INCORRECTEMENT,

(j'5. Les difficultés qui s'étaient présentées précédemment pour le paye-
ment des mandats d'articles d'argent adressés à des militaires dont les noms
sont écrits incorrectement, difficultés auxquelles il avait été remédié par la
décision du ministre de la guerre ,

mentionnée au § 1er de la circulaire
n° 306, Bulletin n° 96, existaient pareillement pour les mandats adressés

aux marins, et cependant aucune mesure n'avait été prise à l'égard de ces
derniers.
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S. E. M. le ministre de la marine informé de cet état de choses par S. E.
M. le ministre des finances auquel j'en avais donné avis, a adhéré aux pro-
positions qui lui avaient été faites à ce sujet, .et a donné des ordres pour qu'à
l'avenir les mandats adressés à des militaires des troupes de la marine ou à
des marins, dont les noms seraient incorrectement écrits, fussent régularisés
par les chefs des corps ou des établissements de la marine, suivant les for-
malités adoptées pour les militaires des armées de terre.

Ces formalités sont indiquées au 3e alinéa du § 1er de la circulaire n° 306
précitée, elles agents, en s'y reportant, auront soin de s'assurer qu'elles
reçoivent leur exécution pour les marins comme pour les militaires.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE ET SUR

LE BULLETIN MENSUEL.

En marge de l'article 1454 de l'Instruction générale : § 1er, circul. n° 370,
Bull. mens, m» 111.

En marge de l'article 10 du règlement de détail et d'ordre placé à la suite
de la convention du 5 septembre eldujj 11 de la circulaire n° 356, Bulletin

n» 109 : § 2 de la circul. n« 370, Bull. n° 111.
En marge du § 47 de la circulaire n» 356 Bulletin n° 109 : § 3 de la circul.

W 370, Bull. n° Hl.
En marge des articles 1454 el 1455 de l'Instruction générale : § 4 de la cire.

W 370, Bull, n» 111.
En marge de l'article 1445 de l'Instruction générale et du § 1er de la cire.

n° 306, Bull, n» 96 : § 5 delà cire, n» 370, Bull. n° 111.

Le Conseiller d'État,
Directeur général des Postes,

E. VANDAL.
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DIRECTION GÉNÉRALE

IÏBS P0STF8.

SP DIVISION.

- Bureau
des articles d'argent.

MODÈLE

de la
DÉCLARATION DU DESTINATAIRE

D'un mandat d'article d'argent international
à produire à

.

l'appui d'une demande en remboursement
de l'envoyeur.

(1) Nom et prénoms.

[2] Résidence dn destina-
taire.

(3) Indiquer la snmme en
toutes lettres.

{4) Désigner le bureau d'é-
mission et le bureau
étranger.

(5) Date d'émission.

1
(G) Nom et prénoms.

(7) Bcsidence de l'envoyeur

Je soussigné (1)

demeurant à (2)
.

déclare qu'un mandai d'article d'argent international
,,

d'une

somme de (3)

délivré à mon profit au bureau (4)

le (5)

se trouve en GC moment adiré.

Je déclare en outre que ce mandatn'a été ni transmis par voit;

d'endossement, ni aliéné de quelque manière' que ce soit, et
qu'en conséquence j'autorise l'envoyeur M. (6)

demeurant à (7) à en toucher

le montant.

A -te

(Signature du destinataire).

186 .

{Légalisation de la li-
gnatare.)

BoLL. MENS. K» 111. — 9» VOL. 41
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MODELLO

di

HICHIARAZIONE BEL DEST1NATARIO DI UN VAGL'A POSTALE

INTERNAZ10NALE DA PRODURSI IN ArPOCGIO

ALLA D0MANDA DI R1MBORSO PER PARTE BEL M1TTENTE.

(i) Nome e cognome.

(3) Domicilio dtl destina-
tario.

(3) Somma in lettere.

(4) Ufizio traenle e pucse
e>tero cui apparliene.

(5) Data dcH'cmisEiocc.

(6} Nome e cognome.

[7] Domieilio del miUcnte.

Io sottoscritto (1) .
domiciliato a (2)

dichiaro che un vaglia postale internazionale

délia somma di (3)

emesso a mio favorc dall'ufizio di (4)

il (3)

è stato smarrito.

Dichiaro inoltre che il detto vaglia non è ststo da me girato ne

alienato in qualsiasi maniera, e che perciô autorizzo il mittente

sig (6).

domiciliatn a (7)

a farsene restituire il montare.

A il
,

186 .

{Firma del deslinalario).

[Legalixxasion» délia
firma.)
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CIRCULAIRE N» 371.

:!<• DIVISION. — 1" DunEAU. — SERVICE GÉNÉRAL.

r.ouruuEns CONVOYEURS MOMENTANÉMENT ELOIGNÉS DE LEUR SERVICE. — LIQUIDA-

TION DE L'INDEMNITÉ DUE AUX INTÉRIMAIRES.

§ 1er. Lorsque, par exception aux dispositions de l'article 98 de l'Instruc-
tion générale, il y a lieu de remplacer provisoirement, aux frais du Trésor,

un courrier convoyeur momentanément éloigné de son service, les inspec-
teurs font généralement remplir à l'intérimaire, pour la liquidation de l'in-
demnité à laquelle le courrier a droit, une formule n° 851.

§ 2. Cette manière de procéder est irrégulière. Les formules L° 851 sont
spécialement destinées à faire liquider des frais de transport extraordinaire
de dépêches, clans les cas prévus par les articles 504 et 505 de l'Instruction
générale, et elles sont transmises à l'Administration sous le timbre de la
2« division qui statue sur la liquidation. Mais, dans les cas exceptionnels de
remplacement provisoire aux frais du Trésor d"un courrier convoyeur mo-
mentanément éloigné de soii service, l'indemnité à allouer à.l'intérimaire
doit être imputée sur les crédits ouverts au budget sous le litre de
Irais de remplacement ou de frais de mission, suivant que l'intérimaire a été
pris hors des cadres ou qu'il remplit déjà un emploi dans l'Administration,
el c'est par les soins de la 3« division que la liquidation des indemnités dont
il s'agit doit être opérée.

§ 3. En résumé, dans les cas de remplacement provisoire aux frais du
Trésor, d'un courrier convoyeur absent, lorsqu'il y aura lieu de provoquer
la liquidation de l'indemnité duc au remplaçant, les chefs de service devront
se conformer aux règles suivantes :

Si le remplaçant est pris hors des cadres de l'Administration, l'inspecteur

proposera, par un rapport spécial, la liquidation de l'indemnité à allouer à
ee remplaçant;

Si c'est un agent de l'Administrationqui fait le service du courrier con-
voyeur absent,il y aura lieu de faire remplira l'intérimaire un état n» 1122,
.formule spécialement affectée à la liquidation des frais de mission.

tj 4. Dans les deux cas qui viennent d'être mentionnés, le rapport de
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l'inspecteur ou l'état n» 1122 qu'il aura fait remplir devront être transmis
à l'Administration sous le timbre de la 3« division, bureau du service gé-
néral.

ANNOTATION A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

En marge de l'article 98 de l'Instruction générale : §§ i à & de la cire.
«** 371, Bull. mens, n" 111.

Le Conseiller d'Etat,
Directeur général des Postes,

E. YANDAL.

NOTIFICATIONS DIVERSES.

BUREAU
OU t'BUSONKBL. NOMINATIONSDANS LES EMPLOIS SUPÉRIEURS.

Inspecteurs.

Ont été nommés, sur la proposition du Directeur général des Postes, par
arrêté ministériel du 18 octobre 1864 :

1» Inspecteur de Tarn-et-Garonne, en remplacement de M. Abadie-Gas-
quin, nommé directeur comptable à Limoges, M. Couly, inspecteur de
l'Aude ;

2" Inspecteur de l'Aude
, en remplacement de M. Couly, M. Pérardel,

sous-inspecteur à Châlons-sur-Marne.

Directeurs.

Ont été nommés, sur la proposition du Directeur général des Postes, par
arrêté ministériel du 6 octobre 1864 :

J

1° Directeur comptable à Lyon, en remplacement de M. Vintras, admis à
faire valoir ses droits à la retraite

,
M. Courrejolles, directeur comptable à

Amiens ;

2° Directeur comptable à Amiens , en remplacement de M. Courrejolles,
M. Vautier, directeur comptable à Dijon ;

3° Directeur comptable à Dijon, en remplacement de M. Vautier, M. de la
Motte-Rouge, directeur comptable àCaen;
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4» Directeur comptable à Caen
, en remplacement de M. de la Motte-

Rouge, M. Berguien, directeur comptable à Limoges;
5*» Directeur comptable à Limoges, en remplacement de M. Berguien,

3S. Abadie-Gasquin, inspecteur de Tarn-el-Garonne.

Par arrêté ministériel du 11 octobre 1864, a été nommé, sur la proposi-
tion du Directeur général des Postes, directeur comptable à Evreux, en rem- -

placement de M. Darroussin
,

nommé directeur d'un bureau dans Paris,
M. Aumont du Moutier, directeur à Aubenas.

Ont été nommés, sur la proposition du Directeur général des Postes, par
Arrêté ministériel du 21 octobre 1864:

1° Directeur à Rochefort-sur-Mer, en remplacement de M. Roudier, ad-
mis à faire valoir ses droits à la retraite, M. Macé, directeur comptable à
Châteauroux;

.

2° Directeur comptable à Châteauroux en remplacement de M. Macé,

M. Remlinger, directeur à Avesnes-sur-Hclpe.

Sous-inspecteurs.

Par arrêté ministériel du 18 octobre 1864 a été nommé
, sur la proposi-

tion du Directeur général des Postes, sous-inspecteur à Châlons-sur-Marue,

en remplacement de M. Pérardel, nommé inspecteur de Tarn-et-Garonnc,.
M. Grésy, commis d'inspection à Troyes.

3« DIVISION,

î'-r snnElv.

SUSPENSION DES CONGES A L'OCCASION DU RENOUVELLEMENT DE
L'ANNÉE.

Conformémentaux dispositions de l'article 95 de l'Instruction générale
(dernier paragraphe), aucune permission d'absence ni aucun congé ne sera
accordé, à moins de cas de force majeure, du 15 décembre au 15 janvier
prochain.

a
En outre, les agents ne seront admis à interrompre leurs fondions, pen-

dant la première quinzaine de décembre et pendant la dernière quinzaine
de janvier, que pour des motifs graves el dûmentjustifiés.

APPROVISIONNEMENT EXCEPTIONNEL DE TIMBRES-POSTES ET DE CHIFFRES-

TAXES DU 15 DÉCEMBRE: AU 15 JANVIER.

Aux termes du 3e alinéa de l'article 308 de l'Instruction générale, le mi-
nimum des quantités do timbres-postes de toutes les catégories fixé pour
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l'approvisionnement ordinaire de chaque agent doit être au moins doublé du
15 décembre au 15 janvier de chaque année.

Ces dispositions sont naturellementapplicables à l'approvisionnement des
chiffres-taxes.

Tous les agents qu'elles concernent sont expressémentinvités à s'y confor-
mer avec une rigoureuse ponctualité. Les chefs de service départementaux en
surveil'cront tout spécialement l'exécution.

IL EST INTERDIT AUX AGENTS DES POSTES DE s'iMMISCER BANS LES SPÉ-

CULATIONS COMMERCIALES ET INDUSTRIELLES.

L'Administration a fréquemment rappelé aux agents et aux sous-agents,
par la voie du Bulletin mensuel, qu'il leur est formellement interdit de s'im-
miscer en aucune façon dans les opérations commerciales et industrielles,
et elle leur a recommaudé, en même temps, de lui transmettre immédiate-
ment les circulaires qui leur sontadressées par un grand nombre d'éditeurs,
de libraires ou d i idustriels, pour les engager à recueillir, moyennant une.
prime, des souscriptions à différents ouvrages el à divers journaux, ou bien
à s'occuper du placsmenl de leurs produits.

Plusieurs agents ont cru devoir, en conséquence des dispositions réglc-
n-ienlairessusmcntionnées,transmettre à l'Administrationtoutes les circulaires

sans exception, qui leur sont adressées. Celle interprétation est exagérée. Il
-convient d'établir une distinction entre les circulaires ayant pour objet d'in-
citer les agents à contrevenir à leurs obligations,etcelles qui contiennent des
offres de service toutes personnelles et qui leur sont adresséesau même litre
qu'à tous les particuliers. Les premières, seules, doivent être renvoyées à
l'Administration qui, dans ce cas, prévient les expéditeurs do l'inutilité de
leurs démarches et, les invite à ne pas les renouveler. Quant aux autres, elles

peuvent êtres conservées par les destinataires.

AGENTS DES POSTES INSULTÉS DANS L'EXERCICE DE LEURS FONCTIONS. —
CONDAMNATION CORRECTIONNELLE DES DÉLINQUANTS.

•Par jugement du tribunal correctionnel de la Seine, en date du 12. no-
vembre courant, le sieur X...... demeurant à Paris, a été condamné à
huit jours d'emprisonnement pour fait de diffamation envers un agent des
Postes dans l'exercice de ses fonctions.

Par jugement du tribunal correctionnel de la Seine, en date du 12 no-
vembre courant, le sieur X

,
cocher de fiacre, demeurant à Batignollcs,

a été condamné à six jouis de prison pour avoir insulté un directeur, des

postes dans l'exercice de s<*s fonctions.
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e DIVISION.

ICI- DUIIKA*.

BÉCRET CONCERNANT LES LETTRES ÉCHANGÉES ENTRE LA FRANCE KT
L'ILE MAURICE PAR LA VOIE DES PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS.

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur des
FRANÇAIS,

A tous présents et à venir, salut.

Vu la convention de Poste conclue, le 24 septembre 1856, entre la France

et la Grande-Bretagne;
Vu les lois des 14 floréal an x. (4 mai 1802), 30 mai 1838 et 3 juillet

1861 ;

Vu nos décrets des 23 avril 1861 el 9 août 18G4, concernant les corres-
pondances originaires ou à destinationde File Maurice;

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au département des fi-

nances
,

Avons décrété et décrétons ce qui suit :

Art. 1«.

Les dispositions des articles 1,2 et 3 de notre décret susvisé du 23 avril
1861, qui concernent les lettres ordinaires ou chargées expédiées au moyen
des services anglais, soit de la France et de l'Algérie pour l'Ile Maurice,
soit de l'ile Maurice pour la France et l'Algérie, seront applicables aux ob-
jets de mêmes natures, origine et destination qui seront acheminés par la voie
de l'isthme de Suez et des paquebots-poste français.

Art. 2.

Les dispositions du présent décret seront exécutoiresâ partir dui»1' no-
vembre prochain.

Art. 3.

Sont abrogées, en ce qu'elles ont de contraire au présent décret, les dis-
positions de notre décret susvisé du 9 août 1864, portant fixation des taxes
apercevoir en France et en Algérie sur les correspondances échangées, par;
la voie de l'isthme de Suez et des paquebots-poste français, entre les habi-
tants de la Franco et de l'Algérie, d'une part, et les habitants de l'île Mau-
rice, d'autre part.
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Art. 4.
Notre minisire secrétaired'État au déparlement des finances est chargé de

l'exécution du présent décretqui sera inséré au Bulletin des Lois.
Fait aux Tuileries, le 28 septembre 1864.

Signé NAPOLÉON.
Par l'Empereur:

Le Ministre secrétaired'État au département dès finances,
Signé ACH. FOULD.

i"- DIVISION.

nrmBJLv '
de

la Térilicalion
des produits.

VALEURS COTÉES. — RÉDUCTION A 20 CENTIMES DU DROIT DE TIMBRE:

A APPOSER SUR LES RECONNAISSANCES DE VALEURS COTÉES^

En verlu des dispositions de l'article 6 de la loi de finances du 8 juin 1864»-
le droit de timbre de 80 centimes dû pour les reconnaissances de valeurs
cotées et les quittances de sommes au-dessus de 10 francs envoyées par
l'Administration des Postes, a été réduit à 20 centime-', à partir du 1" jnn-
Tier 1865.

En conséquence, la Direction générale de l'Enregistrement et desDomair.es

a fait confectionner de nouveaux timbres mobiles à 20 centimes, à l'usage
exclusif des directeurs des postes, et destinés à remplacer ceux à 80 centi-
mes dont l'emploi avait donné lieu aux prescriptions de la circulaire n» 312,
insérée au Bulletin mensuel nu 98 ; prescriptions qui, à l'exceptionde l'abais»"

sèment du nouveau droit de timbre, demeurent complètement en vigueur,

en ce qui concerne le service des valeurs cotées.
Un premier approvisionnement de timbres à 20 centimes sera envoyé aux

directeurs, par les soins de l'Administration, avant la fin de la présente
année ; mais il demeure entendu que les agents se pourvoiront ultérieurement
chez les receveurs de l'Enregistrementde la quantité de timbres de l'espèce
dont ils auront besoin pour leur service.

Mention de cette nouvelle disposition sera faite dans les termes indiqués
ci-après, tant en marge do l'article 346 de l'Instruction générale, qu'ea
regard des paragraphes 5 à 12 de la circulaire n° 87, Bulletin mensuel n» 34-r

des paragraphes 1, 2 et 3 delà circulaire n» 256, Bulletin mensuel n» 83, et.
des paragraphes 7 et 8 de ïa circulaire ji°312, Bulletin mensuel n° 98.

Voir : NOTIFICATIONS DIVERSES, Bulletin mensuel n° 11.1, page 587.
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i'« DIVISION.

3e BUttE.iï.

Franchises
et contentieux.

NOUVELLE PROLONGATION DE SIX MOIS DES FRANCHISES ACCORDÉES A

LA CORRESPONDANCEDE ET POUR LE COMITÉ NATIONAL DE BIENFAI-

SANCE ÉTABLI A ROUEN AU PROFIT DES OUVRIERS SANS TRAVAIL DE-

L'INDUSTRIECOTONNIÈRE,
.

Par une décision en date du 29 octobre dernier, M. le ministre des finan-
ces a prolongé de nouveau, pendant six mois, l'effet des immunités postales
accordées par sa décision du 7 avril 1863 (Bulletin mensuel n" 92, pages 180*

et 181) à la correspondance du Comité national de bienfaisance établi à
Rouen au profit des ouvriers sans travail de l'industrie cotonnière.

EXTENSION DES FRANCHISES ACCORDÉES A L'INSPECTEUR DÉPARTEMENTAL DES

ENFANTS ASSISTÉS DU RHÔNE ET AUX SOÛS-INSPECTEURS DE CE SERVICE.

A BELLEY, NANTUA (AIN) ET A LA TOUR-DU-PIN (ISÈRE).

AUX termes d'une décision de M. le ministre des finances du 7 juillet
dernier, les droits de franchise et de contre-seing attribués actuellement à
l'inspecteur départemental des enfants assistés du Rhône, par l'ordonnance
du 17 octobre 1844, et aux sous-inspecteurs du même service en résidence à
Bclley, Nanimi et la Tour-du-Pin, par des décisions des 7 août 1857 (Bul-
letin mensuel n" 24, pages 346 et 347) et 10 février 1858 ( § 10 de la circu-
laire n° 75), sont étendus aux départements de la Savoie et de la Haute-
Savoie.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR LE BULLETIN MENSUEL.

Bulletin mensuel n« 92, 40« supplément au Manuel des franchises, pa-
ges 180 et 181, en regard du renvoi I p'.acé en bas de ces pages : Les effets
de ces franchises sont prolongés de nouveaupendant six mois. — Dec. min.
fin. du 29 octobre 1864, Bulletin mensuel n» 111, page 588.

Même annotation en marge du § 7 de la circulaire n° 338, Bulletin mensuel

n» 104.

ADDITIONS A FAIRE A L'ÉTAT N" 7 ter INTERCALÉ ENTRE LES PAGES 402

ET 403 DU MANUEL DES FRANCHISES.

Dans la colonne 3, au-dessous de la 1™ ligne, ajouter : et les départements
de la Savoie et de la Haute-Savoie. — Dec. mio. fin. du 7 juillet 1864r
Bulletinmensuel n» 111, page 588.

Même addition à la suite de la 3e ligne' de la colonne susindiquée.
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Ajouter au-dessous de la 4e accolade, dans la Colonne 3, par extension de
la circonscription du sous-inspecteur des enfants assistés du Rhône à'la
Tour-du-Pin (meniion qui a dû être faite au Manuel des franchises, en
vertu des prescriptions du Bulletin mensuel n° 30, page 59), les mots :
départements de la Savoie et de la Haute-Savoie. — Dec. min. lin. du.

7 juillet 1864, Bulletin mensuel n« 111, page 588.

2" DIVISION*.

1 ei' BUREAU.

Correspondance
étrangère.

INDICATION DE L'ADRESSE DE L'ENVOTEl'R SUR LES ÉCHANTILLONS

ÉCHANGÉS ENTRE LA FRANCE ET LA GRANDE-BRETAGNE.

Par suite d'une entente entre l'Administrationet l'office des postes britan-
niques, les échantillons do marchandises échangés entre la France et la
Grande-Bretagne pourront porter désormais, indépendamment des indica-
tions à la main spécifiées dans la circulaire n« 228, l'adresse de l'envoyeur.

ANNOTATION A PORTER TEXTUELLEMENT AU BULLETIN MENSUEL.

Ajouter au § 4 de la circulaire n» 228 (Bulletin mensuel n" 76, page 432),
après les mots : « et qu'ils ne porteront d'autre écriture à la main que
l'adresse du destinataire, une marque de fabrique ou de marchand, des
numéros d'ordre et des prix, » les mots : « et l'adresse de l'envoyeur. »
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v DIVISION.

2^ BUBBAS.

Organisation
locale.

CHANGEMENTS DANS LA. CIRCONSCRIPTION l»E bUREAUS. ï>fc P06TE.

[Les directeurs sont autorisés h communiquer le présent tableau aux éditeur*- de
journaux qui seraient disposés i reproduire dans leurs feuilles les renseignementsy '
contenus

, comme étant de nature à intéresser le public.)

NOMS »ES COMMUNES
^

B0BE4OX BURB4UX
OBSBRTX-D&>A.B.TiiUftTg. ou qui les desservent qui les dosserviront

autreslocalités. en ce moment, i l'avenir. TIONS.

1 3 3 4 g

Calvados \Maisy Isign?, Cnmbe(la).
^ v ' Sainfc-Germain-du-Pert.. Id. Uruodeamp.

.. . SMontognac-la-Crempse... DouyiUe Villambîard.»°r[1°3ne BeWymas Id. Id.

illeugurolles {section de
la commune de Lusî:a-
gnat) Gazères-F.-1'Adonr Houga (le) (Gars).

,

(Except.)

Tmr» CH».,t^1 Cronce Laroftle-Clilllac Pinols.LLoire (Haute-J. Chaslel Id_ M

Marne Suint-Amund Cbaussée (ia) Vitrr-le-François.

Buttcoux (les) [section de
la commune de Yilla-

„.,
J pourçon Moulins-eu-Gilbert GbMeatf-Chiaon. (Excep1)

Nlèvre karnôs [les) (section de la
f commune d*Arleuf-du-
V Morvond) Arleuf-du-BIorvand Id. (Kxcep1.)

Nord Recquignies Maube»ge Jeumoiil.

Seine-et-Marne. Mortery Provins Cbenoisc.

„ . T ., Beuverie (lu) (section de
beine-inrer.... la coimnune tte uouon). Rouen Darnetal. (Excep*.)

Château de Bélébal (sec-
!tion de la commune de

Courdimunche) Mai^se Ferté-Alaia (la). (Excep*. )
Bobsets Iïoudo». Septeuil.
Survilliers Louvrcs Cuapclle-cn-Sc-rva!(\o}.

(Oise).
Saint-Witz Id. Id.
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I»" DIVISION.

Correspondance
intérieure.

CHANGEMENTS prescrits dans l'expédition des dépêches ou la direc-
tion des correspondances des bureaux ambulants pour les tmreatix
sédentaires de* départements, pendant le mois de novembre 186*.

„
V

(.
^JficHES CRIÉES DÉPÊCHES SUPPRIMÉES,et nouyellodirection donnée à certaines correspondances.

I
Stations

,Bureauxambulants Bureaux où sont liYréea Bureaux ambulants Bureaux
y expéditeurs. sédentaires. lès nouvelles expéditeurs. sédentaires,

dépèohes.:t -^~ ——~* '
:î — "

I

. LIANE DU MORD.

I » I » Il » I

LlfiKK «B L'EST.

/ Ligny-«n-Barr«s.... \ ( Vareddcs. 'i,
. . „ h

' %%££*£' *ta s— ÎSKSÏÏSL,.
jParis :. SlraslJtmrg 1 6olldreooul.t,..,,. }Bar-le-Duc (I). l May-en-Mullien.

,*° j Tjnmmarie-s.-SauW.. I \ Crouy-s.-Ourcq.( Mon(ieit-s.-Saulx.. 1 Paris à Larigies. .. Barbonne-Fayel.\ Stainville /te::::::::::!*1»
* ' l Novion-Porcien \
;

|
i 1 Siguy-VAbbaye..... ]

:;-.
A - „ J Aubigny-les-l'otes . fGl",,Pîra ?«--iiiM.

,
JB.ozoy-s.-S-erre t
I Chaieau-Poni-ii .... I

,j: I Asfe'd 1
I, \Wnsigny /

" (Paris» Civet,.... ,'Bomilly-«.-Semc....\c
s 011IIH11(,CS è

; Strasbourg u Pan. j
Angllire f ^ .^

e„ p„ssc
C'Vit il Paris \ Marcilly-s—Sejrie ... / '-'-ïal"ie.

i Forbacn a X'nncy2o. |^^f\ '////,]'/]Frouord.
(Anglure \iSS^FijLi::::!»0™11'-'--^™

Es'orney...! ( ^J-
Coui'fiivoiix /iV™\ * £"<•* ••) Boawioux I Reims.Givutù Pans.. J | I I

(1) Di!pôc':r,slivrées précédemment 1 la gnre <lo Nunçois-Ie-FttU.
(â) — — Mcsgrigny.
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-DÉPÊCHES CREEES. ... TrtîpftrnEQ cnppnnuiîiTQet nouvelle direction donnée à e«rtaiiiôs côrrèspùhdanceV. uurM-u-*» &uri:.uflusL&. ;^

_
,=_

.

.' : "Station» ' '^
Bureaux ambulants Bureaux où'sont livrées Bureaux ambulants ;; "Bureaux"' :}

- expéditeurs. sédentaires. les nouvelles expéditeurs.'; sédentaires.)
dépêches.

•

LIGNE pXVESTr[Suité).
m

;|

/Frouard. I Frouard. ;L

| Dieulouord j Dieulouard. :
l Pont-ù-Mousson. ••\l Nomény I
1 Aulnois-s. Seille..., Spont-à-Mousspn.

,
1 Delnie \

Nancy û Forbach1°/ Thiuucourt / ;
J Pagny-s.-Moselle.., | Pagny.J Corny-s.-Moselle.... \ '"

-

I Gorze f
_, , ,[ Mars-lo-Tour JWoveaut.

\ Gonflans-en-Jarnisy
. /\ Ars-s.-Moselle ( Ars-s.-Moselle. :';

/ Apremont-s.-Aire...\
' ' f Attigny \

l Buzoncy à
1 Le Cbesne f

Givet a Paris < Grand-Pré \ Aniagne.
i Macliuult i
f Monthois..... \
1 Tourteron 1\ Var«nnes-en-Argne. /
!Yareddes ..«...>

Lizy-s.-Ourcq I
Mareuil-B.-Ourcq.., >Meaux.
Moy-en-Multien \
Crouy-s.-Ourcq J

••
{ MareiUy-s.-Seine ... I

Langrcs à paris... I Anglure Romilly-s.-Seine. j
( Sezanne. ., |
? Conflans-s.-Lanterne.\ '

Pari, à Strasbourg
J^SS^..'

I ". " ". ! I :
(correspondance, â

2°
:iM«thu«ux-,.ia»ne.} $'*" e" passe

Port-s.-Sa»ne
\ BP,Dnl-

\B-ampierre-s.-Salofl. J

LIONK DE LYOM (B0URG08HE).

Mont-Ceolsh Maçon | Ambronay | Ambronay. /Aix-les-Bains. ^
/ Beaurepaire-d'Iscre

.
\ J Annecy. "il

, [ Bougé-Chambalud... 1
l Auxounè.

I Cdte-St-André (la), i 1 Belley.
Paris u

Marseillei4Jlze,!ux \Lyou. Paris à Auxcrre.../Besançon.
\ Koybon /i*y»«. 1 Bourg-en-Bresse.
I Saint-Elienue-de- l f Chalon-s.-Saônç.
! Saiut-Geoirs ] I Chambérv.
\Viriville ;

.
\Culoi.

I

-

I I



590 — NOVEMBRE 18C4-

DÉPÊCHES CRÉÉES.
, .et nouvelle direction donnée à certuines correspondances. DEPECHES SUPPRIMÉES.

Stations
Bureaux ambulants Bureaux ou sont livrées Bureaux ambulants Bureaux

expéditeurs. sédentaires. les nouvelles expéditeurs. sédentaires.
•dépêches.

• M-GXE DE LTON (BOURGOGNE) (Suite).

!Dôlc-du-Jura.
F.aisaas.
Genlis.
Gex.
Lyon.
Maçon.
Naiitun.
?on'iX:B.-Saône

Sejssel:
St-CUiude-s.-ïienne
St-Julicn-Genevois.
Suint-"Wit.
Tournus.
Yi)Icfronche-sur-

Soône.

LIttMî l'H LYON (UOL'ItRONNAÏS).

» i » 1 » Il »
'" I »

LIGNE DB LA «éniTERHAJiKE.

/Beaurepoire-d'Isère
l Bougé-Ctiambalud.
ICôte-St-André(La)

Lyon a la Méditer- „. v .-„. . „,,._. „. v«>ii„,. z1m * '* Médi,CT- J^caux.
ronéï..... Si-Volficr-S.-Hhone. St-Vallier. rMëc \Boybon.

ISaint-Etienne-dc-
f Soint-Geoirs.
\Viriville.

>
/ Benurepjiire-d'Isère
1 Côtc-Sl-André(Lu)
1 Echelles (Les).

Marseillea Lyon 1»< Rivcs-sur-Fure.j Hoybon.
F St-Lnuient-du-PonL
\ Voiron.
I
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et nouvelle direction donnée à certaines correspondances. DÉPUCIIESi SUPPRIMÉES..

Stations
Bureaux ambulante Bureaux eu sont livrées Bureaux ambulants

s
Bureaux

expéditeurs. sédentaires. les nouvelles ejpéditeurs. sédentaires.
dépêches.

LIGNE hlJ SUD-OUEST*

/Cordes T. /Auzances./ Mone>:tiés-:S.-Cérou .
\ iBellegardeen-Mèr*

f Cafiuzae-sur-Yèi'e,,. |
. i cbe.[$*»:

- Périgueux à Paris.. /Ah™-l Gaillac-sur-Tarn.... J °
.

\Aiibusson.I L'Isle-d'Albi I JCrticq.
1 Rabastens-s.-Turn.,F rpeliolin,
I La Pointe-Sl.-Su:pice. f \GendOux.,

Paris à Péiigucux .
/ Lavnur ^Ptfrigueux.

1 Mon'tastruc fJYerfeil... k

f Costelmaurou...... fc

I Espalion...;....,.. 1
f Réalmont 1

1 Lautrcc J.......... j
\ Castrês-s.-l'Agout... /
\ Graulbet ...,,,.«../
I Coulombiers ....... \ '

Tours à La Rochelle l Lusignan ? Poitiers (i). » »( Pamproux )

LIGNB DES PTBÉNÉE8.

C-, Bordeaux.,
fg-n-.y;^^

Bo^ , ,u j^^
;

x . „ , ( Libourne 1 (Bralex.Irun i Bordeaux... \
KriglMm)[

) v Asprièrcs.
Bordeaux à Cette.. | Marseille ù Paris... | Cette. /Aubin.
Bordeaux à Cette.. I \

' ' I Aur"l<,c-
Celte à Bordeaux..) Couthurei-sur- Ga-( Vn1 lirivcs.
BordeauxàToulousej ronne JMarinana*. Capdlo-Eanbaf.
ToulouseaDordeauxV ) l Caylux.

_Bordeaux à Cette.. Maiéres Teulonec. t Decazeiil'e.
I Fijesc.
1 ainreill.ac-d'Avey-
1 ron.

. iMaurs-du-CantHl.
[Montbnzens.

Toulouse 4 Bor- I Montricoux.
deanx \ Nnjnc.

\Negrepelisse.
JRignac.
iRodez,fSaint-Antcnin.
JSt-Mamet-la-Salf vetat.f Tulle.
î Yerfeit-sur-Seye.
I Yillcfranebe - de -
1 Rouerguc.
1 Villeneuve-d'Avey-
\ ron.
iSt-Julien-d'Empore

Cette 4 Bordeaux.. Rodez.

(1) Dépêches livrées précédemment à Ja station de Coulc-mbi-cra, Lusignan et Dnmprou)
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DÉPÊCHES CRÉÉES DéPÊrHES miPPRijiiîiîcet n ouyolle direction donnée à certaines correspondances. uarnutuiB &urriuii£Lb.

Stations
Bureaux ambulants Bureaux ' où sont livrées Bureaux ambulants

-
Bureaux

expéditeurs.' sédentaires. lesnouvelles 'expéditeurs. sédentaires.
- dépêches.

''>"' LIGNE DE L'OUEST.

Paris 4 Rennes;... | Rambouillet.. | Rambouillet. Il » | »

L16NB DU HORD-OUEST.

n .. • J. (Yvetot j ) St-pieno-du-Vau-Harre ularl5**--(Dieppe
(1) L...J vray.

/ Broglie -....{
I Brionne j Paris au Havre 1». Con!laus.Sl,-'-Hue.

A Giverville .... J
1 Lieurey F

Caca ù Paris...... I Cormeilles V Bertiay.
1 Thibervillc 1

I Pont-Audemer..... 1 Paris ou Havre i". \ E.Tet„[f St-Georges-du.Vii.'yr.; 1 Havre a Pari» 1°.. j\ Montreuil-l'Argillé.. 7 I
Paris i Caen | Conflans-S»*-H»e.. | Confions. |

(I) Diipésho livrée précédemmentà-la gare de Rouen. Il
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l'« DIVISION.

Marche alternative des bureaux ambulants

» S 4

ABCDEFGHJ, A B C D E. A B C D. E F G H.

§ SECTIONDE T-ABÏS A CALAIS.3 .» __ .| g ' " """" ~ Cherbourg.
» H Bâlc
S £ Brest.
» « ^ .

Clermont.

„ - ' Taris à Paris à ... „ . Lyon. Strasbourg lo r»V•g S Bordeaux 1«. Bordeaux 3". Calais2 . Calais 1». Marseille. MarseillehLyon2»
,° Périgueux.

Strasbourg 2°. •Nantes.
Bord, a Cette (o).

m. 1 H b. D f. ...E... b. D c. D b .. H ... f
F- 2 3 c, E..,,,,, g. A,.,,, o. Ç d A c. E. .!...'.... g.
1- 3 A a, ï h. B...... a. D o. .,;..B...l. à F b
T. 4 B e. G j. A b. ...E... d C a. G '..... e".
»•" 8 C f. H a. B a. C e D b. H f
D. 6 D g. J b. ...E... b. D c. A c E B1. 7 E h. A c. A e. C d. B .'...d[

.
'.F'""h!

m. 8 F j. B d. B a. D c. C a G... e.
m- 9 G a. C e. A b. ...E... d. D b U.... f
]• '0 H b. D f. B a. C c A c E. . . . g
v. 11 J c E g. ...E... b. D c B d' F . h
». 12 A d. F h. A e. C d c a'. G.'. e"
D- 13 B e. G j. B a. D c. .. .D. b H. „

f"
1. 14 C f. H a. A b. ...E... d. A c' E R
m- 18 D g- 3 b. B a. C e. B A .

' F' h
m- 16 E U. A c. ...E... b. D c. c a. .' G.' " ej. 17 F...... j. B d. A e. C d. D b H..' f.'
T. 18 G. a. C e. B a. D c. . A .

c' E as. 19 H b. D f. A b. ...E... d. B. d" F h
D. 20 J c. E g. B a. C e. .. . c. ..' a' G! e'
1. 21 A d. F h. ...E...b. D c. D. b' H f"
m- 22 B e. G. j. A e. C d. A.'.'.'....".'.', c'. .'.'.'.'.i'.'.'.'.'. g'
m. 23 C f. H a. B a. D c. B. . d F hi- 2* D g.. J b. A b. ...E... d. c..'.'.'...'.' a' '.' "G'." ". e''
T. 25 E h. A c. B a. C 6. D b' H " f'
«• 26 F j. B d. ...E... b. D c. ."*A.'"""c" È

KD. ,27 G a. C e. A c. t) d. '"B""d' F h1- 28 H b. D I. B a. D c. ..' C.'*."o G.""."""e.'
m- 29 J c. E g. A b. ...E... d i). "'b' H.'' .""f
m- 30 A d. F h. B a. C e. A. .

' c
' E. " ai- si B <>• « s. ...E... b. D c. B ;.".". a; :::"F'.:."!'

OBSER-
Les chiffresg,B, 4, 3 et 2, qui figurent en tetc du tableau, indiquent lo nombre des brigades ou des

séries chargées alternativement d'un même service. — Sous ces chiffres sont indiquées les Lettresdis-
tinctives des brigades on séries. — Les bureaux ambulants sont désignés au-dessous de ces lettres- ilssont grounés par colonne, en tenant compte: 1° du nombre do leurs brigades ou séries- 2° 'des
Lettresqui leur sont propres.

Dans chaque colonne sont indiquésles jours de déportet d'arrivée des brigadesou séries. Le départestdésigné par des petitescapitales, comme A, B, C, etc.; l'arrivée par des caractèresromains, commeaj b, o, etc.

Ç.ULL.MKNfj,u» 111. — §95 —
•ORnEsronnAnT.Kintèrleurà.

pendant le mot* de décembre18(54. —.^-"'-»;„„

—*—^g-g . . .- '"''',','"'
a *

A B C. I E F G. A B. CD. 'D E.
_

g ^ Auxerre.
Q "si Cfien
S S Erquelines2° (c). E :
A -g

T
G»et [e) Montargis.

„ „ Le Havre 2°. Forb.aNanoy2o(<B „ . ,
„ - Langres Erquelines 1°. LaRochellei tours

,
J, ™„ I* Havre 1».g fi Qu.évra,n(o). *» Lyon à la Méditer. à Nancï d°-

S ^
-TÎT' MaoonauMMfcnis

•OBST»T7°' Nantes a Quimped
Bord.àToulouse. vi. i .
Mars, a Lyon 1».

ITarasconà Caroas.

' .
; i

m. 1 A c. E g. B b C e. E «.
m. 2 B a. F e A .a D.....d. .

D.....d;
; 3 C b. G f B b. C c £..... e.
Y. 4 . A c E g. A a. D d. B d.
s b ...,.B a F e. B b C e. E .'. e.
D. 6 .....C... b G.....f. .....A o D d D . d.
j;' 7 A .• c. E......"„;.g B b. C c E..J. e.
m. 8 B '. a. F e. A'. a. D d. D .';. d.
m 9 C b. G f. B .,.. b C c. E i. e.i.' io A c ....:ts:..:; g. A....... D d D....*.a.
Y u B'..... a. .....F ê B.....,b. C o E •• e.
s.' 12 .....C b G..... f. A .' .a. D d. D d.
D. 13 A c. E. ....g. B. b C c. E e.
1 u B «. F e A a D a D |. d.
m. 15 c b. G t B b. C c E. .... e!

in. Ifi A c F. g. A, a. D d. D .;. d.
j 17 ...B a F e. B, b C c. E 4. e.
V. 18 C b G.....! A a D d D d..
s. t» A.... o. E g B. b. C c E. .... e.
D «>o B ». F e. A a. D d. D j. d
j. 21 C b. G f. B.... b. C c. E ,. e.
m. 22 A c E g A a D d D....;. d.
m. 23 B a. F e B b.' C c E...j.e.
j 24 C. b G f. A a. D d. D ...... d.
v. 25 A o. E g. B.......... b C c. E e.
s. 23 B... a. F e. .,.,.A.,.,.. a D d. .....D....;. d.
B. 27 C h- G f ,B.,.,. b. C c E..M. e.
1 28 .....A. c E .g. A a. D d. D .à.
m. 29 ..„.B a. .....F d. B. b. C... c. E <. e.
m. 30 C b G. ... f. .....A,.... a. D d D...,.d.
j. 31 A c. E g. ...,,B b. C c E...<. e.

VAT10NS.
(o) Lovoyagealler et retourdes bureauxambulants deBordeauxà Cetle s'accomplit en deuxjours:auliai

de trois; eu conséquence, les indicationsde l'arrivéedoivent êtreremontées d'une ligne.
(6) Le voyage aller et retour des bureauxambulants de Paris à Strasbourg lo s'accomplit en deitx

jours au lieu de trois. En conséquence, lesindications de l'arrivée doivent être remontées d'une ligne.
(o) Le voyage aller et retour des bureauxambulants de Paris a Erquelines 2°, de Paris a Quiévrain •

de Paris à Givet, s'accomplit eii trois jours au lieu de deux; en conséquence, les indications de l'arrivé,»
doivent ètro abaissées d'une ligne.

(d) Le voyagealler et retour des bureaux ambulants de Forbaeh i Nancy î° et de Nantes à Quimpé
s'accomplitdans lu riiêm»nuit; «n conséquence, les; indications di l'arrivéedoivent êtra abaissée» d'uij

ligne.
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1WBQ.SA0. 10»SUPPLÉMENTAU TARIF GÉNÉRALDES TAXES

Correspondance WK DOIVENTPERCEVOIR LES BUREAOXDE POSTE DE LA FRANCEET DE
L'ALGÉRIE POUR LES CORRESPONDANCESA DESTINATIONOU PROVENANT

S
,'H^f^L ' DES COLONIES'FRANÇAISES ET DES PAYSÉIBASeERS-

: ^~~— —-^^ i- I gB-ggBg gg~g—— IS8=aaB8'-S8g-8SSïasa«B8BgB85BBSg'

S ' i CORRESPONDANCESEX
PÉDIÉESDE FRANCE CORRESPONDANCESEXPÉDIÉESDES PAYSf

_
DÉSIONAXIOH

DESIGNATION
roua LESMrs DESHMÉS BANSLA2« coioran. nfeI0»KsBAKSLA2» COLOMErouaLAFRANCS.

~°% ' PAYS des offices »«s OBJETS " __^^^^ ,, — —

as rangers qui peuventêtre échangés S^ "a „„„
SS.1

g-" BEBBS1IIUTI0K OUdes VOies |î S ~ l°fi
TAX.A ÏEUCEVOr»S g

_
' employées entrela France 0 Limrn o B -3 d'affranchissement S LIMITE "j!

.Tl
" ... -

^
etlespays désigné.

J %.6 j * Percevoir
,|

de
i|f — 0B™0NS-

9 » o» transmission .2.2 do »,3g •-•= »£".. ^ „ i..S 3
, j , -„ . . S-H- feiJtJ" pour choque lettre a-S .^-3 3 objet non affranchi:* 6* des dans la 2e colonne «s Se a;-, ^ T?S ,»,._,_.«« ^* » ' °' c S r-B-„_„i,{„- = 5 E ^ t Sa 1affranchisse- S t- s

S "S
A corrcspon- „ , . . .. ,

11 LaffiranchlssD-è^"CS ou paquet ô« g g.2. ou* de provenance. , par la voie indiquée u5 «§«,- ., , « g*g .a
S dances. ~ Z _,„„ « S" « portantune adresse — ment. » »-S • *•'n * .A. ,..3 j , „_ , „ ment. «, * q r « SoS partiellement affranchi.g dans la 3» colonne. .g £*S g particulière. ^ l'-sS

I*8 S â|ï
_1_ -2 » 4 B 6 7

â l L. *° U 1§ t3

i Frontière i
Frontière 1

de sortie 5 P T» 20=par 10 gr. B..... Obl.j desortie > » 80« par 10 gr. B.
de France, j ( du Portugal..1 Journaux, gazettes, ou-

I J>DV018 < vragos périodiques ,

I thograptùés ou auto- ' * ' . -\ graphiesjI
..! Lettresordinaires Obi \ ToTtdo p „ 60» par7 1/2 gr. A... Obi. *?*'.i,e™ï"r"{

» 60= par 7 1/2 gr. A.
(débarquements * ' quemcni. j
j j'Tt't tilltthro^Obl

J™ d. } - p 8= par « g, VI Obi. Port*"%«*{ . 1««.P««*• <*?««•
chés ou

relié5.:'..„?J""'I.débarquement5 P' P- qucmerit. timbre,compris).VI.
56. Portugal,Açores et Madère.../ I "l I I J

)
Bâtiments / -lettre,ordinaires

Obl.S. Port dc p p 6°c' ï« » */* 8r-A-•
ON-P^mmi"'!

" 60= par 7 1/2 gr. A.
fau eommarcel | débarquement^ r- <j quemom. j ,julSuj ^••"•"m"--"^ débar^mentj

P- *• 60cpur221/28r Ob!.)^^-! . 60= par 22 1/2 gram.

i iSrSS. f 'Tttuiïs,^^
8=par40gr.Yl obl.

(port d'embar-!

Hc p„r40g, (droitde
et Madère. I reliés -iU,)1,fdéheiquement$ P" P* < a.ueme"t- S \ timbre compris).M.

j || ,1
/ Lettres ordinaires Obi ! ,

Port de }p p 80c Par 7 V2 «r. A.. Obl.SP"'dmen*or"{
» 80= par 7 1/2gr. A.

1 (débarquements *' quement. \
V0i« ) I JL 1

II
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2« DIVISION.

i«r BOREAU. Bâtiments eu partance pour les colonies et autres pays d'outre-mer.
Correspondance

——^—«.étrangère. ——^——•

NOTA. L'Administration des Postes fait tout ce qui est en son pouvoir pour connaître la date réelle du
départ des bâtiments en partancepour les colonies et autres pays d'outré-ihér;niais elle ne saurait affirmer
cependant.que les bâtimentsci-aprës désignés partiront exactement aux jours indiqués.— Les directeurs sont
autorisés â. communiquer le présent tableauaux éditeurs de journaux qui seraient disposés à reproduire dans
leurs feuilles lesrenseignements y contenus, comme étant de nature à intéresser le public.

ABRÉVIATIONS EMPLOYEES DANS LA 6" COLONNE.

St.signifie steamerou bâtiment
à Tapeur.

i Y. signifiebâtiment à voiles. IC. signifie Commerce.
M. I. signifie Marine Impériale.

„ S i,AT]ig P0RIS ftojjs HiTUBE TON- CAPITAINES,tu
. assimilions. , , ,, i ,

dés armateurs
° des départs, de départ. dés bâtiments, bâtiments ""lGK' ou agents.19 3 4 S 67 8

§ 1". — Bâtimentspartant des ports de France pour let coloniesfrançaises (A).

1 La Guadeloupe 10 décembre. Le Havre.. Marie-Cécile V. C. 400 Flombard.

2 La Guadeloupe 2S décembre. Le Havre,. Aimée... V. C. 200 Yéron.

3 La Martinique 15 décembre. Le Havre.. Corn...:...;i... V. C. 400 Delaniar.

4 Là Martinique 25 décembre, Le Havre.. Occidental V. C. 400 Savoureux.

B La Réunion l=r décembre. Le Havre.. Suntiago T. C. 550 Peulvé,

§ i'.—Bâtimentspartantdesports de France pour les pays étrangers d'outre-mer (B).

6 Arica 10 décembre. Le Havre.. Malaga..; V. C. SS0 Peulvé.
7 Baliio... g décembre. Le Havre.. Pisco V. C. 500 Lafon.
8 Buéuos-Ayres...... 20 décembre; Le Havre.. Âbdel-Kader Y. C. 603 Frémont.
9 Carthagène 1='décembre. Le Havre.. Maréchal Barrispe Y. C. 300 Binos.

10 Islay... 10 décembre. Le Havre.. Malàga i... V. C. 550 Peulvé.

(A) Les habitants da la Franco peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et dés Imprimés
de toute nature. L'affranchissementest facultatif pour les lettres; il se composo du droit fixe d'un décime
pour port de voie do mer et de la taxe territorialeapplicable, en cas d'affranchissement, aux lettres du
r. "i.iie »u:ds e.! rculanten France de bureau à bureau. Les imprimés doivent être affranchisjusqu'au port
^rembarquementdésigné dans la 4« colonne, h raison de 4 cent, par 40 grammes ou fractionde 40gr.

(B) Les habitants de la Francepeuventexpédier par cette voie des lettres ordinaires, des échantillons
de marchandises et des imprimés de toute nature. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au port de
débarquementdésigné dans la 2* colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est de 60 c.
par 7 gr. 1/2 ou fraction de 7 gr. 1/î. Là taxe d'affranchissement pour chaque échantillon est de
60 oent.par22 gr. 1/2 ou fraction dà 22 gr. 1/2. La taxa d'affranchissomentpoui-lésiinprimés est
de8 oent. par 40gramme»ou fraction de 40 grammes.
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NOS W4VUBK *m I CAPITAINES,
dor- BESTiNAtiONS -

des I armateurs
dre. " des départs, de départ, des bâtiments, bâtiments1*"». »u agents.

1 2 3 _4 8 6 7 ..$

H Havane 5 décembre. Le Havre.. Joven-Rosario.... V. C. 300 Beauiaont.
12 La Guayra 1«décembre. Le Havre.. Tuspan V. C. 300 Dûment,
13 Lisbonne 5 décembre. Le Havre.. Yille-de-Brest. ,. St. COO Aude aîné.

14 Lisbonne 15 décembre. Le Havre.. Villé-du-Havrc.., St. 600 Aude jeune.
15 Lima l=rdécembre. Le Havre.. Capiapo Y. C. 550 peulvé.
16 Marognân 10 décembre. Le Havre.. Beaujéû T. G. 300 Masurier,

17 Montevideo 20 décembre. Le Havre.. Molière..., V. C. 400 Ccrvong

18 fora 10 décembre. Le Havre.. Beaujeu T. C. 300 Masurier.

19 PernarribuCo .. 10 décembre. Le Havre.. Jean-Baptiste.... V. C. 400 Masurier.

20 Port-au-Prince....i 1" décembre. Le Havre.. Haïti........... V. C. 400 Dumont.

21 Porto l=rdécembre. LeHavrë.. Eugénie......,. V. C. 100 Isabelle.

22 Pbrto-Cobello i îe'décembre. LeHavre.. Tuspan V. C. 300 Dumont.

2S Rio-de-Janeiro...., l«rdécembre. LeHavre.. Charles Dupin.... V. C. 800 Sarazih.

24 Rio-de-Joneiro.... i 16 décembre. LeHavre.. Commerce deParis V. C. 600 Wânner.
125 Rio-Grande-du-Sud, 20 décembre. LeHavre.. Jeune Edouard... Y. C. 300 Bonàon.

26 Sainte-Marthe 1erdécembre. LeHavre.. Slaréi-hal Harrispe V. C. 300 Binos.

27 Saint-Thomas , 1er décembre. LeHavre.. Tuspa» Y. C. 300, Dumont..

28 Tampico,; 20 décembre. LeHavre.. Paix et Union.... Y. C. 200 Oriot.

29 Yalparaiso 5 décembre. LeHavre.. Java ; Y. C. 580 Peutyé.

30 Vera-Cruz 15 décembre. LeHavre.. Maximilien 1er... y, e. 500 Oriot.

1 11

ERRATUM A LA CIRCULAIRE N° 360 (BULLETIN «° 110).

§ lCf. Au lieu de : « A dater du i" novembre prochain et coBformëmëll

« â un décret impérial, en date du 9 août dernier, idont le texte gst-plfcgti

« à la suite de la présente circulaire, »
Lises : « A dater du 1er novembre prochain et conformément à un décret

« impérial, en date du 28 septembre dernier, dont le texte sera publié dans

« le prochain Bulletin mensuel. »
Barrez en croix le décret du 9 août imprimé i la suite de la circulaire.
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I™ DIVISION.

3e BUBBrVU.

Franchises
et contentieux.

2° STATISTIQUE DES AFFAIRES CONTENTIEUSES

JURISPRUDENCE ET TRIBUNAUX.

Mois d'Octobre 1864.
.

TABLEAU N° 1. — Contraventions à l'arrêté du 27 prairial an IX.
(Transportfrauduleuxde correspondances.)

NOMBRE AFFAIRES AFFAIRES
de procès-verbaux NOMBRE TEUMINÉKS DÉFÉRÉES

constatant j„ . , / .. » , . ..des perquisition» négatives &\ vole de transact.on. à la justic».
dressés par procès-

, - -, — : — — I —

. -,,„ „,. - _ verbaux
annulés Nombre Nombre.

Nombre Montant de do Montant
la les , ?ar . procès- procès- .agents l'Administra- de verbaux verbaux

condor- *^es agents t;on transactions ayant ayant amendes
douanes

-,
procès- . donné lieu donné lieu

.e, des pour cause et à d(,s è das et
merie. octrois, postes, d'invalidité, verbaux des frais. acquitte- condam- des frais.

ments. notions.

1 S 3 4 S 6 1 8 9

fr. c. fr. c.
3S8 » 1,378 10 227 2,411 36 » 8 404 65

TOTAL 1,733

TABLEAU N» 3. — Contraventionsà la loi du 16 octobre 1849.
(Fraude en matière de timbres-postes.)

NOMBRE D'AFFAIRES

NOMBRE ArniTiT Ayant donné lieu ù des condamnations judiciaires,
do abandonnées AI-«u11~ —^

Pr°ann^saUX
,

P" ™lEN*IS.
,

„„„„ v>kVEKBBS
les parquets. ,_— , , ..„ — "

A„.pour cause * n - ^ — nement
d'insullisonce — de
de prouves „ . de de de nu-dessus îî jours
matérielles. Nombre. om re- , & w )f „ ft „„ (r n à ,iQ fr flc w fr_ ^ A^

1 3 3 4 H 6__ 7 8

20
.

41. 4 .48 3 6 » 2
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TABLEAU N° 3. — Contraventions à l'article 9 de la loi du 25 juin 1856.

(Insertion de notes manuscrites dans les imprimés, échantillons et papiers d'affaires.)

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES

NOMBRE par voie de transaction. a la justice.

procès-verbaux
,

annulés Nombre Montant Nombre nombre Montant
. de procès- ae P™**»"

par de des ^^ verbaux des
l'Administration transactions ayant donné lieu amendes ~

pour cause procès-
e<

donné lieu k dej et
d'invalidité. vorbauXi des frais.

acquittements c™,d™;- désirais.

1 2 3 * S O

fr. c. fr. c.
23 288 1,306 10 » 1 36 40

TABLEAU «O 4. — Contraventionsà l'article 9 de la loi du 4 juin 1859.

(Insertion de valeurs prohibéesdans les lettres,imprimés, échantillons et papiers d'affaires.)

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE

NOMBRE de procès- pur voie de transaction. & la justice.

verbaux Bnntt,és

constatant p Nombre Montant Nombre
,

""
,

Montant
l'Adminis- de procès-

* T™*'-
09

trotion d* de8 trlmsact'0,ls verbaux
verbaux dcs am(,njR5

vériQcationn ayant ,
*r*1.

pour cause procès- et donné lieu CU et
négatives. & des

d invalidité. a des
verbaux. des frais. ... .

condom- <]es frais,acquittements
.

»««.
nations,

4 2 3 4 S 6 7

fr. c. -fr. c.
378 6 142 988 90 a 22 1,649 3tJ
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TABLBA-U N° 5. - RELEVÉ RÉCAPITULATIF DES CONTRAVENTIONS.

-—'^-^^«aasawiis^-samaaMMawiiJMWiMMiiiMMMMMs

NOMBRE " AFFAIRES AFFAIRES DÉFÉRÉES
dfe

TEKMIHIÏES à la justice,
procès- Noi.»ta par voie de -——~ ""*'~00™AMHATIONS

NATURE
Verbl,UI ^ t™3*0»'»»;

.

CONUAHKATIOKS deVempriSon-

consta- procès- -—«*it*-s* ; pécuniaire». débours
tant verbaux Affaire» Acquit-

,
^

à un mois.
des1 dés annulés

&bm_
r,»rn.,i „».. Nombre Montant temenisPerqU" P8r

données NomDre Montant Bélin- M'"-
*«*«,«*. °Ui"m rAdmi- ^

'
*"

. -
.

*» <P™* qUanlS
our6ri- nistra-

procès, transac-
*"' "* '

amendes civils. miU-
ficutions tion, parquets Nombre procès- , j Iflïres.verbaux tions.

verbaux frais, Nombretires.
Nombre

i S 3
.

4?
,
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.

l'art. 9 de la loi
duS6juinl8S5 » 23 288 1,306 10 » » 1 36 40 » »
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m>j «78

, G 142 988 00 » » 22 1,649 35 » »

TOTAUX 2,111
I

89 6Î>7 4,706 36 41 4 86 4,090 40 » 2
II 1 ri 111 11

(i) Le montant des amendes imposées par les -tribunaux, en exécution de la loi du 16 octobre 1840,est re-couvré directement par l'administration de l'enregistrementet des domaines,ctligure dans ses recettes.
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TABLEAU N° 6. — Exécution de l'article 8 de l'arrêté du 27 prairial an ix.
(Répartition des amendes imposées pour transport frauduleux do dépêches.)

RÉPARTITION

ÏIERS d,i ^erB des om,3hd6* aux »ài»lMàhts.

NOMBRE MONTANT „ I0BUI
' _

SOMMES OBDONHABCEES AU PROI1I

attribue

ArpAinss. AMKSDBS. ... de la es a^en des agents
aux saisissants. des douanes

gendarmerie. et octrois des postes.

1 3 8 4 B 6

lr. c. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c.

218 2,229 21 143 07 57 67 48 83 639 .57

,
Ensoiiible. 743 fr. 07 c.

; ^^^^^ - il, -

TABLEAU N» 7. — Exécution des articles 2 de la loi du 20 mai 18S4 et 8 de la loi
da 25 juin 1856.

Noh-affranchissemèntou affranchissement insuffisant des imprimés, échantillonset papiers de commerce
ou d'affaires.

NOMBRE D'OBJETS

non affranchis : NOMBRE

ou insuffisamment affranchis MONTANT de corltrairites décernées

refusés à destination pour
et dont le port, au prix du tarif des lettres, des taxes le recouvrementdes taxes

ou dont le pavement
le triple de l'insuffisance d'affranchissement réclamées a ^ refusé

ont été par les expéditeurs.
réclaméB aux expéditeurs.

1 2 3

fr. c.

1,128 278 04 T>

'''''""- "" ' "I. i' ' imrir irai i s——BBS
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TABLEAU NO 8.— Exécution des articles 2 de. la loi Au 2 mai 1855 et 18 de la loi
du 5 mai 1855.

Envoi des avertissements en conciliation expédiéspar les juges depaix.
(Art. 2 de la loi du 2 mai 1855.)

Recouvrement des frais de poste exposés dans les affaires criminelles.
(Art. 18 de la loi du 5 mai 1855.)

3e TRIMESTRE DE 1861.

AVERTISSEMENTSEN CONCILIATION MONTANT

expédiés par les Juges de paix. dos Jrais _e poste perçn3^ '^^^^ ~~~ pour l'instruction

NOHBRB. TAXES. des affaires criminelles.

1 2 3

fr. c. fr. c.

885,494 88,549 40 54,712 43
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3° FAITS DIVERS.

3« DIVISION.

I« BORRllT.
ACTES DE PROBITS.

Divers actes de probité ont été signalés à l'Administration, à l'éloge des
sous-agents ci-après dénommés qui se sont empressés de remettre ou de
faire remettre aux personnes qui les avaient perdus, des sommes plus ou
moins importantes et des objets précieux trouvés dans le cours de leur
tournée :

Accard, facteur rural à Villers-Boeage (Calvados) ;
Chevrier, facteur rural à La Garnache (Vendée) ;

Jouenard, facteur local à Guingamp (Côles-du->Nord) ;

Trémelet, facteur local à Corbeil (Seine-et-Oise),

ACTES DE COURAGEUX DÉVOUEMENT.

Mmc Glasser, directrice à Grandpré (Ardennes), son mari, aide assermenté,
et les facteurs Pérignon, Faisien, Ducloux (Jean-Baptiste), Ducloux (Pierre),
Grenet, Gervais et Baltazart, attachés audit bureau, ont fait preuve d'un

courage et d'un dévouement dignes d'éloges dans l'incendie qui a dévoré

une partie de celte ville, dans la nuit du 3 au 4 octobre 1864. Après avoir
opéré le sauvetage des registres et du matériel du bureau et déposé les cor-
respondances en lieu sûr, M. Glasser et les facteurs susnommés ont rivalisé
de zèle et d'énergie pour combattre les progrès de l'incendie qui menaçait la
ville d'une ruine complète.

Le sieur Tessier, facteur rural à Nozay (Loire-Inférieure), ayant rencontré
en cours de tournée un individu accusé d'assassinat, a requis l'assistance
des habitants du village d'Abbarels, et a procédé à l'arrestation de ce mal-
faiteur qui a été remis aux mains de la gendarmerie.

Le sieur Holdrinet, titulaire de l'entreprise du transport des dépêches de
la gare de Pargny à Hciltz-le-Maurupt, s'est exposé à un péril imminent
lors de la rupture d'une travée d'un pont suspendu sur la rivière de l'Or-
nain, occasionnée par le passage d'une lourde voiture, en prévenant une
partie des conséquencesde ce grave événement.

.
De tels actes honorent trop les agents pour que l'Administration ne les

porte pas à la connaissance de tous.
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3« DIVISION.

jer BDBEAU.
RELEVÉ des mesures disciplinairesprononcées pendant le mois

d'octobre 1864 par le Conseil d'administration des Postes.

1« PARTIE. — AGENTS.

NOMBRE ET QUALITÉS

uai IOEMS.
DÉTAIL _

NAIURE

Service
des des dépvtemçntB. deg.

FAUTES COMMISES. £ ai S PUH1TIONS.
« B -£
o 3 _a
<i> o ^ 'S « |

1 2 5 4 r,
*"»fiiw^?w-w

. .. I.J1 j.'.. ..u. RJÏ... f.:,.(,i.!..i -,,--,. .v1?-- fW'iSHTj?-"!!1 U-'/TTr>J'?mv'u....,J„,j1.- -ww-h —

Absence sans autorisation 1 » » Retenue de 4 jours.
Déficit de caisse 1 » » Retenue de 2 jours.
Fausse direction d'un paquet do cor- » i » Retenue de 2 jours.

respondouces.
Inexactitudepersistante dansla con- 1 » » Retenue de 2 jours.

stalatïon dû contenu des dépêches
arrivantes.

Perte do la considération publique. » 1 » Changement de résidence avec dé-
— Dénonciations calomnieuses chéapco de classe,
portées contre ses chefs hiérar-
chiques.

Prévarications graves. — Violation ». » 9 R«dial?on: SftS C^rcs.
du secret des correspondances.

TOTAUX 3 2 i

Nombre d'agents punis.... 6
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2e PARTIE, -!- 8OBS-A0ENTS.

^^^^^^=^^====
.

il :

NOMBRE ET QUALITÉS
DES SOtJS-AGEHIS.

DÉTAIL "" NATURE
Service

des départements.

PAtllBSCOHMISBS.
.

S'g"! " | % 13 | §j g £ " .g | ÏUHTI0HS.Il .If' \1
s i: 1 f I ?

o

1 3 ' 3
.

4 ' 8 6 7 8 '
____«________*• rT" 1 I ! !

.

Abandon de fonctions.... » » * »' * '»' Radiation des cadres.

Abandon de srrvice en » 4 » » »' » Déchéance a l'emploi de
cours de tournée. ' facteur de ville.

Abus de ccnmancc...,,. » » » » 2 » Révocation.

Condamnation judiciaire. » » » 3 „ » Suspension de 3fl jours.
rr Deçnéqnce à rem-
ploi de facteur rural.
'~r- Révocation.

Dénonciaiioncalomnieuse » » 1 »' » ' » Changement de résidence
avec perte (le ^0 (r.

,

Détournement momenta- 1 » » » : » » Révocation.
' né d'.uno lettre, TT- At-
teinte au secret dû aux
correspondances.

Bettes.—Mauvaisservice » » » V 1 » Suspension d'un mois,
persistant. — Manque
d'égards envers le pu-
blic.

Distribution confiée il des , » » » 2; * Retenue de 2 jaurs.
tiers. — Manque de
droituroet de sincérité.

Enlèvement d'une lettre- » » » » i » Radiation des cadres,
timbre.

faits d'indélicatesse.... 1 » » » 4; » :
Railiation des cadres. —Révocation.

Inconduite * » »' » » 1' » Rudiation des cadres.

Infraction grave aux re- » » » » 1 » Radiation des cadres,
glcments.

Intempérance » » » »i 2 » Retenue de 2 jours.—
Suspension de-15 jours.

Intempérancepersistante. » » » » S » Retenue de B jours avec
Abandon de service. menacede changement

de résidence.— Chan-
gement de résidence.
— Révocation.

I A reporter 2 12 3 20 »
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NOMBRE ET QUALITÉS
ma SODS-AGEMS.

DÉTAIL — '

.
NATURE

Service
des départements.

VI ' i „;(Aluns COMMISES.
g B J g g » |

«
fa

-S S PUNITIONS.

, <j £!i MJ-K u ^ .«S «5; 30
On*' a"5 »*» SN-" ("Hs i3§

3
i 2 3 4 ' g 6 7 8

Report 2 12 3 20 »

Manquement au service.
•

» » » » » 1 Retenue de 2 jours.
Négligence dans, le «er- » » » ». 4 » Retenues de 2 et !> jours,vice. — Légèreté de

— Radiation dés ea-conduitc. dres.
Prévarications graves. — » » » » i » Radiation des cadres.Violation du secret dit

aux correspondances.
Refuspersistant d'bobiter » * » » 1 » Radiationdes cadres,la résidence qui lui est

assignée.—Négligence
dans le service.

Rentrées tardives «uk- » » » 2 » » Retenuede 5 jours avecreau. —• Mauvais ser- menacede révocation,vice persistant.
— Suspension de 48
jours.

Service laissantà désirer. » * ' »
.
» 2 » Retenue de 2 jours. —— ïnoonvénaucc en- Changement de tour-vc£J-M».-supcri<:urs. née avec perte de 30

'
.y^r.'V,' 'ii' "~"'"-.,'

francs.

y± .%w •&. .':• ...
'
^fi'%^

;

" i

ToiAo'x.iî.j..
2 I 2 5 28 1

Nombre de sous-agent»punis......•,•..>. 39

Paris. — ImprimerieI'aul Dupont, rue de Grenelle-Saint-Honoré,45.
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